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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2014/773) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Serbie a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Aleksandar Vucic, Premier Ministre de la 
Republique de Serbie, et je prie le fonctionnaire du 
protocole de l’escorter a la table du Conseil. 

M. Aleksandar Vucic, Premier Ministre de la 

Republique de Serbie, est escorte a la table du 

Conseil. 

Le President : Conformement a Particle 39 du 
reglement interieurprovisoireduConseil,j’inviteM. Farid 
Zarif, Representant special du Secretaire general et Chef 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo, a participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Hashim 
Thaipi a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2014/773, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Farid Zarif. 

M. Zarif {parle en anglais ) : II y a presque six 
mois, le 8 juin, se sont tenues au Kosovo des elections 
legislatives, qui ont ete marquees par une participation 
politiquement courageuse des municipalites a majorite 
serbe du nord du Kosovo. A present, le Gouvernement 
et l’Assemblee du Kosovo devraient finalement etre 
officiellement constitues dans les prochains jours. 
Le 18 novembre, le Parti democratique du Kosovo, 
dirige par M. Hashim Thaqi, qui represente les 
institutions kosovares dans cette salle aujourd’hui, et 
la Ligue democratique du Kosovo, dirigee par M. Isa 
Mustafa, ont un accord de principe sur un partage de 


pouvoir. Ce compromis entre les deux principaux partis 
politiques kosovars a exclu les autres partis qui avaient 
deja forme un bloc post-electoral. Les deux principaux 
partis menent actuellement des negociations sur la 
structure et le programme d’un nouveau Gouvernement 
avec la participation des Serbes du Kosovo et d’autres 
communautes aux fins de la reprise des travaux de 
l’Assemblee du Kosovo. La Presidente Jahjaga a joue un 
role clef a cet egard en se concertant avec les dirigeants 
des partis politiques pour les engager a trouver une 
solution. J’exhorte les dirigeants politiques du Kosovo 
a mener a bon terme le processus de constitution du 
nouveau gouvernement et de nouvelles institutions et a 
concentrer leurs efforts sur la bonne gouvernance. II faut 
egalement veiller a faire prevaloir un esprit d’ouverture 
et de responsabilite collective en ce moment critique. 

Ce retard de six mois a porte prejudice au 
Kosovo et n’a fait que renforcer le mecontentement de 
la population a l’egard des dirigeants politiques. II a 
en outre entraine des retards supplementaires dans la 
mise en oeuvre de reformes institutionnelles urgentes 
et la reprise du dialogue politique avec Belgrade mene 
sous l’egide de l’Union europeenne. Cependant, entre- 
temps, des negociations techniques se sont poursuivies 
sous l’egide de l’Union europeenne. Je prends note avec 
satisfaction des efforts que continuent de deployer les 
equipes techniques representant Belgrade et Pristina, 
et je salue les accords auxquels ils sont parvenus, qui 
permettent d’ameliorer la mise en oeuvre des accords 
anterieurs relatifs a l’energie, a la gestion integree 
des points de passage et a la liberte de circulation. Je 
tiens egalement a appeler l’attention sur les nouveaux 
arrangements conclus entre Belgrade et Pristina quant 
a la gestion de visites officielles, qui ont pris effet 
le l er decembre et qui sont un exemple des progres 
supplementaires realises. Neanmoins, je tiens a reiterer 
qu’il faut imprimer un nouvel elan a ce processus et 
que les reunions de haut niveau doivent reprendre le 
plus rapidement possible, pour permettre ainsi aux 
deux parties de concretiser les espoirs suscites par ce 
processus et de tirer parti des possibility offertes par le 
processus d’integration de l’Union europeenne. 

Je salue la cooperation et la coordination dont 
ont fait preuve les structures municipales dans le nord 
du Kosovo pendant le processus d’etablissement des 
budgets municipaux de 2015, en depit de la complexite 
des structures municipales actuellement en place dans 
le nord. J’espere que toutes les parties ont pu se rendre 
compte de l’importance du dialogue au niveau local pour 
ameliorer la gouvernance. II est grand temps de resoudre 
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les questions de construction de logements dans la zone 
ethniquement melangee de Kroi i Vitakut/Brdjani a 
Mitrovica-Nord au moyen de mesures mutuellement 
acceptables. II faut egalement maintenir la dynamique 
en faveur de l’integration administrative des quatre 
municipalites du nord du Kosovo. Dans ce contexte, 
il est essentiel de continuer a faire des progres en vue 
de la mise en place de la Communaute/Association 
de municipalites serbes, conformement a l’accord 
du 19 avril 2013. 

Je salue la contribution apportee par les organes 
de police et de securite du Kosovo aux efforts visant 
a contenir l’extremisme violent transnational. Les 
operations menees par la police cet ete ont donne lieu 
a plusieurs enquetes et arrestations dans les mois qui 
ont suivi. Je prends egalement note des orientations 
judicieuses que la communaute musulmane du Kosovo 
et ses dirigeants continuent de donner concernant ces 
questions sensibles, ainsi que des positions exprimees 
publiquement par d’autres chefs religieux et lai'ques, qui 
ont denonce l’extremisme a l’unanimite. 

La protection du patrimoine religieux et culturel 
au Kosovo demeure problematique et continue de 
susciter des preoccupations. Je salue la cooperation 
entre les autorites locales et la Force internationale de 
securite au Kosovo en vue de resoudre les questions 
liees aux activites illegales de construction menees 
dans la zone sous protection speciale entourant le 
monastere de Visoki Decani, un site inscrit sur la 
Liste du patrimoine mondial de l’UNESCO. Les 
incidents relatifs aux graffitis insultants realises dans 
les environs du monastere au debut du mois d’octobre 
indiquent clairement qu’il faut poursuivre et renforcer 
les efforts de reconciliation sur le terrain. A cet egard, 
je note avec satisfaction que ces incidents ont ete 
promptement et fermement condamnes par la Presidente 
Jahjaga et d’autres autorites de Pristina, ainsi que par 
des representants d’autres communautes religieuses du 
Kosovo. 

Les faits recents temoignant de l’amelioration 
des rapports entre les differentes communautes et 
religions sont egalement encourageants. Des visites 
ont ete effectuees entre les membres de la communaute 
musulmane du Kosovo et du clerge orthodoxe serbe 
du monastere de Visoki Decani, qui ont par ailleurs 
publiquement insiste sur l’importance du dialogue 
pour promouvoir la tolerance religieuse au Kosovo. En 
outre, le 24 novembre, une delegation de la communaute 
musulmane du Kosovo a assiste a une liturgie celebrant 


la fete patronale du monastere. A cette occasion, le 
patriarche de l’Eglise orthodoxe serbe a fait passer 
des messages en faveur de la tolerance et a appele 
tous les Serbes deplaces du Kosovo a regagner leurs 
foyers. Je prends egalement note de la visite effectuee 
le 12 novembre par 32 eleves albanais du Kosovo, de 
l’ecole primaire et secondaire, au monastere dans le 
cadre d’un projet de sensibilisation de l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe visant a 
faire prendre conscience aux jeunes de l’importance de 
preserver le patrimoine culturel. De telles initiatives sont 
essentielles pour inculquer le respect et l’appreciation 
mutuels du patrimoine culturel au sein de toutes les 
communautes du Kosovo. 

Le rythme des retours et de la reintegration 
des personnes deplacees demeure lent. Cette question 
preoccupe vivement les acteurs locaux et internationaux. 
A cet egard, je prends note de l’initiative du bureau 
serbe pour le Kosovo-Metohija de creer un nouvel 
organe consultatif qui rassemble des representants du 
Ministere kosovar des communautes et des retours, 
ainsi que de l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales. Cependant, la persistance 
d’incidents de securite touchant les rapatries et leurs 
biens ne fait qu’ebranler la confiance. Je me felicite 
du fait que les institutions de Pristina concernees ont 
condamne explicitement et promptement ces incidents. 
Les autorites locales et centrales doivent faire montre 
de plus de volonte politique pour apporter des solutions 
satisfaisantes aux problemes les plus pressants auxquels 
sont confrontes les personnes qui sont deja rentrees et 
celles qui envisagent de le faire. 

S’agissant des progres realises pour determiner 
le sort des personnes portees disparues dans le contexte 
du conflit de 1998-1999, je me felicite de la conclusion, 
le 13 octobre, des operations de rapatriement des 
restes humains exhumes de la carriere de pierre de 
Rudnica dans la municipalite serbe de Raska. Je salue 
l’engagement et le professionnalisme dont ont fait 
preuve les equipes d’experts depeches par Belgrade 
et Pristina, qui ont mene a bon terme ce processus 
sensible en evitant de le politiser. J’exhorte les deux 
parties a faire preuve de plus de volonte politique et 
a s’employer activement a resoudre les questions en 
suspens concernant les personnes disparues, en vue 
d’apaiser les angoisses de leurs families, de contribuer 
a faire avancer le processus de reconciliation et de clore 
enfin ce chapitre douloureux. 
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Comme le Conseil le sait, les recentes allegations 
de corruption mettant en cause des membres actuels et 
anciens de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) ont attire l’attention 
du public et des medias. Le nouveau chef d’EULEX, 
l’Ambassadeur Gabriele Meucci, a confirme que des 
enquetes a propos de ces allegations ont ete lancees 
depuis 2013 et se poursuivent. Le 10 novembre, la Haute 
representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, M me Federica 
Mogherini, a nomine un expert independant charge 
d’examiner la mise en oeuvre du mandat d’EULEX, en 
mettant l’accent sur la suite donnee a ces allegations 
de corruption. Je tiens a souligner qu’en depit des 
speculations. Ton ne peut nullement remettre en 
question l’integrite des principes de l’Union europeenne 
en matiere d’etat de droit ou l’importance cruciale 
qu’ils revetent pour les progres futurs du Kosovo. 
Dans le meme temps, les travaux de l’Equipe speciale 
d’enquete de l’Union europeenne demeurent d’une 
importance capitale pour le processus de justice et de 
reconciliation au Kosovo. J’exhorte l’Assemblee du 
Kosovo, une fois qu’elle sera pleinement constitute, a 
adopter a titre prioritaire la legislation necessaire qui 
permettra au tribunal specialise d’entrer en activite au 
debut de l’annee prochaine et de commencer a examiner 
les affaires dont il sera saisi, afin de donner suite dans 
les meilleurs delais aux travaux menes par l’Equipe 
speciale. 

S’agissant de revolution de la situation a l’echelle 
regionale, les incidents a caractere ethnique survenus 
dans plusieurs regions des Balkans occidentaux a la suite 
de la suspension du match de football opposant l’Albanie 
et la Serbie qui a eu lieu a Belgrade le 14 octobre ont 
demontre que les autorites et le public doivent agir de 
faqon responsable, pour ne pas inverser la dynamique 
actuelle en faveur du renforcement de la cooperation 
regionale. Malgre ces incidents, la visite effectuee en 
novembre par le Premier Ministre albanais en Serbie, la 
premiere du genre en 68 ans, est un pas dans la bonne 
direction. 

De meme, la reunion regionale officieuse tenue 
le 23 octobre a Belgrade entre les ministres des affaires 
etrangeres et de l’economie de l’Union europeenne et 
des pays des Balkans occidentaux, avec la participation 
de ministres du Kosovo, a represente un signe manifeste 
de l’amelioration du climat de cooperation regionale. 
La declaration ministerielle commune publiee par 
les participants est egalement prometteuse pour le 


developpement economique si necessaire des Balkans 
occidentaux. 

Enfin, je sais particulierement gre a tous les 
membres du Conseil de leur engagement non dementi 
aupres des parties, compte tenu en particulier des 
nombreuses autres questions pressantes qui reclament 
l’attention du Conseil. La MINUK continuera de 
travailler en etroite collaboration avec ses partenaires 
locaux et internationaux, conformement a son mandat, 
pour faire en sorte que les progres accomplis a ce jour 
se poursuivent et s’accroissent. 

Le President : Je remercie M. Zarif de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vucic. 

M. Vucic (Serbie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a dire que je suis tres honore d’etre ici 
aujourd’hui. Je remercie le Conseil de me donner la 
possibility d’exposer le point de vue de la Republique 
de Serbie sur la situation au Kosovo-Metohija et les 
evenements qui y sont survenus durant la periode de 
juillet a octobre. 

Plus que tout, la Serbie aspire a la 
stability - politique et economique - dans toute la region 
des Balkans occidentaux. C’est la condition de la survie 
et du progres de notre Serbie, ainsi que de tous les 
autres. C’est precisement pour cette raison que la Serbie 
est profondement attachee a la paix et a la vie et que, 
a titre independant et sans aucune pression exterieure, 
elle a entame des reformes d’ensemble difficiles afin 
d’assainir son economic et de la rendre plus competitive, 
et afin que ses citoyens puissent avoir plus de libertes 
et de richesses. 

Nous n’inventons pas de problemes a l’exterieur 
de nos frontieres et nous n’attisons pas les tensions 
nationalistes dans la region, car nous sommes 
suffisamment courageux pour affronter nos propres 
problemes et les regler nous-memes avec courage. 
La Serbie s’est done tenue a distance des conflits 
regionaux - meme les conflits verbaux - car c’est le 
fait de politiciens faibles et irresponsables, chaque 
fois qu’ils connaissent des problemes internes, que de 
rouvrir de vieilles blessures nationalistes et de melanger 
les problemes, en ramenant la region en arriere. Nous 
n’avons rien a voir avec cela, et cela ne fait pas de nous 
des faibles. Au contraire, c’est un signe de notre force et 
de notre reflexion strategique a long terme. 

Tous ceux qui sont ici presents sont au fait de 
l’importance que revet le Kosovo-Metohija pour mon 


4/30 


14-67020 



04/12/2014 


Kosovo 


S/PV.7327 


pays et tous ses citoyens, ainsi que de l’attention avec 
laquelle la Republique de Serbie suit revolution de 
la situation dans sa province australe administree, 
en vertu de la resolution 1244 (1999), par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Notre engagement sincere, de 
longue date, en faveur du reglement pacifique du 
conflit au Kosovo-Metohija est bien connu de tous les 
membres de la communaute internationale, aussi bien 
ceux qui partagent nos vues sur le statut du Kosovo- 
Metohija que ceux qui ont d’autres vues. De la meme 
maniere, je suis convaincu que tous les membres du 
Conseil reconnaissent cette determination dans les 
mesures prises recemment par la Republique de Serbie 
afin de dynamiser le processus de reconciliation entre 
les populations qui vivent au Kosovo et d’ameliorer 
les conditions de vie de tous ses residents confondus : 
Albanais, Serbes, Gorans, Roms et membres d’autres 
communautes non majoritaires. 

La Serbie salue les efforts deployes par l’ONU 
et la MINUK, l’Union europeenne, l’OTAN et son 
operation au Kosovo-Metohija, la Force de paix au 
Kosovo (KFOR), ainsi que ceux que deploie pour sa 
part l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE), aux fins des memes objectifs, de 
reconciliation, de progres economique et de securite 
pour tous les residents du Kosovo-Metohija. 

La Serbie a confiance en l’ONU. N’etait la 
MINUK, le monde se trouverait depourvu d’une grande 
partie des donnees relatives aux evenements au Kosovo- 
Metohija. Nous saluons le travail du Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et du Chef de la MINUK, M. Farid 
Zarif, qui a presente le rapport de la MINUK pour la 
periode du 16 juillet au 15 octobre (S/2014/773). 

Les membres du Conseil savent que Belgrade reste 
ferme dans sa position, a savoir qu’elle ne reconnait pas 
la secession du Kosovo-Metohija et son independance 
autoproclamee, processus qui a ete mene par la force 
et en violation du droit international. Cette position de 
fermete n’est cependant pas un obstacle a la negociation 
ou a la communication avec Pristina, laquelle est de 
plus en plus animee, et ce, parce que Belgrade, siege 
du Gouvernement de la Republique de Serbie, veut la 
paix et la stabilite, dans toute la region; elle veut le 
dialogue, et elle veut une solution, et elle veut que les 
personnes et les biens, comme les idees - toujours plus 
positives - puissent circuler librement dans toute la 
region. 


II est done juste de dire que nos efforts - la 
nouvelle strategic positive de la Serbie face aux 
questions difficiles qui se posent dans les Balkans - ont 
permis d’apaiser les tensions dans la region, ou l’on 
craint de moins en moins ses voisins et ou l’on accepte 
de plus en plus les initiatives en provenance de la Serbie. 
Nous prouvons par nos actes que ce que nous voulons, 
plus que tout, c’est la paix dans la region des Balkans, 
condition du developpement. Nous voulons une Serbie 
normale, decente et dans laquelle regne l’ordre, et nous 
sommes conscients que nous ne pourrons atteindre cet 
objectif que si ces conditions sont reunies. 

De meme, nous savons que le dialogue est le 
seul moyen de realiser cet objectif et nous ferons tout 
notre possible pour qu’il se poursuive de la maniere 
dont la Serbie s’y est efforcee, c’est-a-dire en prenant 
des decisions qui ameliorent la vie de la population 
du Kosovo-Metohija. Cela n’empechera nullement la 
Serbie de continuer a defendre sa position, a savoir que 
la declaration unilateral d’independance du Kosovo- 
Metohija est illegale. Pourtant, peut-etre pour la 
premiere fois depuis de nombreuses annees, la position 
du Gouvernement serbe ne gene en rien la vie dans la 
province. Au contraire, nous sommes profondement 
attaches a cette vie, que nous faisons passer avant 
tout autre interet. Inversement, cela nous donne le 
droit de reclamer pour les Serbes du Kosovo-Metohija 
exactement la meme chose que ce que nous voulons 
pour les Albanais : la possibilite de vivre, de travailler, 
d’etre en securite, de communiquer et de se deplacer 
normalement. 

Nous estimons done que tout ce qu’a fait la 
Serbie au cours des deux dernieres annees en vue de 
diffuser et promouvoir ces positions merite attention, 
reconnaissance et appui. Nous agissons de la sorte 
principalement parce que notre volonte de paix et 
de cooperation dans toute la region des Balkans 
est le seul moyen de faire de cette region une region 
de l’Europe a part entiere, de faqon qu’elle ne soit en 
rien differente du reste de l’Europe. Nous le faisons 
egalement en demontrant, jour apres jour, que des 
conflits seculaires, des divergences profondes et des 
positions diametralement opposees n’ont pas a faire 
necessairement obstruction au dialogue et a la recherche 
de solutions. Nous devons simplement ceuvrer au 
dialogue et a la recherche de solutions comme a notre 
objectif supreme et primordial. C’est exactement ce qu’a 
fait le Gouvernement serbe. 
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Le rapport parait regulierement, et il est pourtant 
loin d’etre une question de routine pour la Republique 
de Serbie. Qu’un document soit presente regulierement 
ne doit pas signifier qu’il est redige a la legere. Nous 
sommes done convaincus que les auteurs du rapport 
Font redige avec une attention particuliere, pleinement 
conscients de l’importance qu’il revet pour la population 
de la province, la Republique de Serbie et les environs. 
Nous avons lu attentivement le rapport, non pas dans 
l’intention malveillante de lui trouver des defauts, 
mais pour presenter en regard des propositions en vue 
d’ameliorer la situation dans la province. Ce rapport 
est important pour nous; le monde entier s’y interesse 
aujourd’hui, et les Serbes du Kosovo-Metohija en 
attendent, tout comme ils attendent une reaction de 
notre part, la confirmation de leurs revendications 
legitimes. Je vais done aborder un certain nombre de 
questions soulevees dans ce document. 

II est ecrit dans l’introduction du rapport que 
« [l]a Mission a toujours pour priorites de promouvoir 
la securite, la stabilite et le respect des droits de 
l’homme » ( SI2014I173, par. 2) au Kosovo-Metohija. Eh 
bien, si ces points ne posaient pas de problemes, ils ne 
constitueraient pas des priorites. Or malheureusement, 
pas meme les conditions elementaires d’une vie 
normale n’ont ete mises en place au Kosovo-Metohija, 
de sorte qu’aujourd’hui, plus de 15 ans apres l’arrivee 
des operations internationales, le Conseil de securite 
doit examiner de quelle faqon assurer, dans un premier 
temps, des conditions de vie elementaires pour les 
Serbes et les autres populations non albanaises du 
Kosovo-Metohija. Nous estimons done qu’il faut 
continuer de renforcer le role de la MINUK dans les 
domaines dans lesquels elle a actuellement competence, 
tandis qu’affaiblir le role qui lui a ete confie reviendrait 
a amoindrir sa capacite de s’acquitter de son mandat, 
en particulier dans les domaines d’importance vitale 
pour les Serbes et les autres populations non albanaises 
vivant au Kosovo-Metohija. 

Nous ne devons pas non plus negliger 
l’importance de la confiance que les Serbes et les autres 
populations non albanaises du Kosovo ont mise dans 
la MINUK. Cette confiance illustre la necessite d’une 
presence et d’un engagement plus actifs et plus visibles 
de la Mission au Kosovo-Metohija. Aujourd’hui, en cette 
deuxieme decennie du XXI e siecle, il y a encore des 
gens dans une zone de l’Europe qui ne peuvent cultiver 
leurs champs ou frequenter leurs lieux de culte et y prier 
sans crainte, et dont les enfants vont a l’ecole avec la 
peur au ventre. Ce triste tableau represente une defaite 


de la civilisation moderne, mais, malheureusement, il 
est le quotidien de nombreux Serbes et non-Albanais du 
Kosovo-Metohija. 

Outre ce qu’il est convenu d’appeler « nord du 
Kosovo », qui a ete traite a part a partir d’un moment 
comme zone de surveillance particuliere, il convient 
egalement, conformement aux priorites fondamentales 
de la MINUK - notamment promouvoir « la securite, 
la stabilite et le respect des droits de l’homme » -, de 
se pencher sur les conditions de vie des Serbes et les 
nombreuses difficultes qu’ils rencontrent chaque jour 
dans la region designee comme le sud de l’lbar et dans 
d’autres lieux du Kosovo-Metohija. 

La vie des Serbes dans les enclaves qui jalonnent 
la province se poursuit discretement, modestement et 
difficilement. Ils vivent dans des ghettos modernes, a 
la grande honte de l’Europe et du monde. C’est un fait 
bien connu de tous les membres de la MINUK qui se 
sont rendus sur place, et il incombe a tout serviteur 
integre de l’ONU de rendre compte au monde du sort et 
de l’adversite que connaissent ces villes et ces villages 
serbes. C’est pourquoi les rapports reguliers de la 
MINUK doivent consacrer une attention particuliere 
a la dure realite de la vie des Serbes au sud de l’lbar. 
Nous voulons et devons defendre leur vie, leur droit de 
travailler, de circuler librement, d’etre libres, d’aller 
a l’ecole, de recevoir des soins medicaux et d’etre en 
mesure de se proteger. 

C’est precisement pour ces raisons que personne 
ne peut parler aujourd’hui de chauvinisme serbe, 
d’une nouvelle Republika Srpska ou d’aspirations 
hegemoniques. Le droit a la vie est universel et 
intouchable. La Serbie a, elle aussi, le droit de lutter 
pour ce droit. Cela est d’autant plus vrai que, cette fois, 
la Serbie n’exige rien pour les membres de son peuple 
qu’elle n’est pas prete a accorder aux membres d’autres 
peuples. La vie, en tant que limite, appelle des solutions 
de ce type. En effet, apres tout, la vie nous a ete donnee 
pour preserver, proteger et respecter notre vie et celle 
des autres peuples. La Serbie et son gouvernement ont 
clairement decide de respecter la vie de chaque personne 
au Kosovo-Metohija et demandent que « chaque vie » 
inclue egalement la vie des Serbes au Kosovo-Metohija. 

C’est pourquoi aujourd’hui, alors que nous 
attendons et recherchons une solution pour defaire 
le noeud du Kosovo-Metohija, nous n’avons a avoir 
honte de rien. En outre, nous n’avons aucune raison de 
remplir toutes les conditions imposees, ouvertement 
et secretement, autrement que de la faqon dont nous 


6/30 


14-67020 



04/12/2014 


Kosovo 


S/PV.7327 


l’avons deja fait parce que, par notre attitude et notre 
programme, nous avons fait precisement absolument 
tout ce que le monde nous a demande de faire au fil 
des ans. Nous avons normalise nos relations avec 
Pristina. Nous parlons avec Pristina. Nous recherchons 
des solutions conjointes avec Pristina, nous respectons 
les demandes de Pristina et notre attitude a l’egard 
de Pristina et des Albanais n’est pas cede que nous 
adopterions a l’egard de quelqu’un qui n’a pas les memes 
droits que ceux que nous exigeons pour les membres de 
notre peuple. Apres un siecle de conflits, de guerres et 
de victimes, ce gouvernement a fait vers les Albanais un 
pas qui peut certainement etre qualifie d’historique. Ce 
gouvernement a choisi un accord plutot que le conflit, 
des solutions plutot que des problemes et, surtout, la vie 
plutot que la mort. C’est la vie et les droits que nous 
reclamons pour les Serbes egalement. 

La Republique de Serbie est fermement 
determinee a continuer de participer de maniere active 
et constructive aux negociations avec Pristina a tous 
les niveaux et a appliquer les accords conclus jusque- 
la. Nous sommes prets a poursuivre ce processus. 
Neanmoins, notre volonte de negocier ne signifie pas 
que nous sommes faibles, notre esprit constructif ne 
signifie pas que nous acquiesqons facilement, et notre 
conviction ne signifie pas que nous sommes nai'fs. 
Malheureusement, nous n’avons pas d’interlocuteur a 
l’autre bout de la table. Les organes administratifs des 
institutions provisoires d’administration autonome de 
Pristina n’ont toujours pas ete constitues, six mois apres 
les elections. Nous esperons qu’ils le seront dans les 
prochains jours. 

Neanmoins, sans attendre la formation d’un 
gouvernement a Pristina, la Republique de Serbie a mis 
en oeuvre toute une serie de mesures qu’elle s’est engagee 
a prendre au titre du premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations, conclu a 
Bruxelles. Nous avons modifie la loi sur l’enseignement 
superieur et adopte de nouvelles dispositions 
reglementaires pour le cadastre afin d’appliquer les 
accords pertinents qui peuvent l’etre. S’agissant de la 
liberte de circulation, nous avons autorise les detenteurs 
de documents d’identite delivres par les institutions 
provisoires d’administration autonome de franchir les 
postes frontiere aux aeroports de Nikola Tesla a Belgrade 
et de Constantin-le-Grand a Nis ainsi que les points de 
passage les plus frequentes vers la Hongrie, la Croatie, la 
Bulgarie et l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. 
En outre, un certain nombre de hauts responsables des 
institutions provisoires d’administration autonome ont 


assiste a d’importantes conferences regionales et autres 
manifestations organisees a Belgrade durant la periode 
a l’examen. 

Nous deplorons l’absence de progres dans 
la mise en oeuvre du segment clef de l’Accord de 
Bruxelles concernant la creation d’une communaute 
de municipalites serbes au Kosovo-Metohija. Avant la 
dissolution du Parlement a Pristina, aucun preparatif n’a 
ete fait pour qu’un cadre juridique assure le bon exercice 
des competences de la future communaute en matiere 
de developpement economique, d’education, de sante 
et de planification urbaine et rurale sur le territoire de 
la communaute, conformement a Particle 4 de l’Accord 
de Bruxelles. Pour sa part, l’equipe de direction de la 
communaute a redige un projet de statut et est prete a 
l’envoyer au comite pour la mise en oeuvre de l’Accord 
de Bruxelles. 

Dans ce contexte, je tiens a insister sur le 
probleme de l’integration de 30 anciens membres de 
la police du Ministere de l’interieur serbe du Kosovo- 
Metohija dans les rangs de la police du Kosovo dans 
les municipalites du nord du Kosovo-Metohija. Bien 
que le Gouvernement de la Republique de Serbie ait 
applique dans leur integralite les accords pertinents 
et qu’il ait licencie ces personnes, ces membres n’ont 
toujours pas ete informes de l’etat d’avancement de 
l’examen de leur candidature, et encore moins admis ou 
pleinement integres au service de police du Kosovo. De 
meme, l’integration de l’ancien personnel administratif 
du Ministere de l’interieur et des pompiers n’a pas non 
plus commence. 

La Republique de Serbie ne peut pas accepter la 
partie du rapport relative au nord du Kosovo-Metohija, 
dans laquelle la situation dans la localite de Brdjani, 
dans le nord de Kosovska Mitrovica, est presentee 
de maniere incomplete et done inexacte. Mon pays 
regrette que cette partie du rapport ne mentionne pas le 
probleme essentiel dans cette zone, a savoir le fait que, 
par l’usurpation de terres et les constructions illegales, 
les Albanais du Kosovo-Metohija, continuent d’exercer 
toutes les pressions possibles pour modifier la structure 
ethnique du nord de Kosovska Mitrovica. 

D’apres les informations fournies par les 
responsables de la municipalite de Kosovska Mitrovica- 
Nord, les Albanais prevoient de construire 172 logements 
dans la localite de Brdjani pour les anciens combattants 
de la pretendue Armee de liberation du Kosovo qui n’y 
ont jamais - je le repete, jamais - vecu avant 1999, et 
un petit nombre d’Albanais qui y ont vecu avant cette 
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date. Cela permet de mettre en perspective les mesures 
qui ont ete prises, a juste titre, par la population locale 
serbe pour denoncer les tentatives de modification 
artificielle de la situation demographique sur le terrain 
et qui ont ete presentees de maniere negative comme 
n’etant ni fondees ni constructives. Par ailleurs, il serait 
tres facile d’apporter les preuves precises de ce qu’etait 
la precedente situation et de prendre des mesures pour 
empecher que la structure demographique du nord du 
Kosovo-Metohija ne soit modifiee pour des raisons 
politiques. 

Je voudrais egalement souligner que les procedures 
penales engagees contre le maire de Zubin Potok, Stevan 
Vulovic, et d’autres Serbes de la municipalite de Zubin 
Potok servent a exercer une pression politique pour avoir 
une influence sur la municipalite en tant qu’institution 
locale d’administration autonome a majorite serbe 
et l’empecher de fonctionner. Ces poursuites servent 
egalement a torpiller la mise en oeuvre du premier 
accord sur les principes gouvernant la normalisation 
des relations entre Belgrade et Pristina, qui prevoit la 
libre administration des municipalites a majorite serbe 
du Kosovo-Metohija. 

S’agissant des conditions de securite, le rapport 
fait etat de problemes dans l’application des lois, en 
particulier au niveau local. Les Serbes et leurs biens sont 
pris pour cible dans la majorite des attaques a caractere 
ethnique, tandis que l’insecurite des personnes et des 
biens reste le principal obstacle au retour a long terme 
de la population serbe dans les localites dont elle a ete 
expulsee. 

Je dois appeler l’attention du Conseil sur le deces 
tragique du gendarme Stevan Sindelic. II a ete tue par 
balles par les membres de bandes armees du Kosovo- 
Metohija se livrant a Pabattage illegal d’arbres dans 
la zone de securite terrestre a proximite de la ligne de 
demarcation administrative entre le Kosovo-Metohija et 
du centre de la Serbie, le 28 aout. II est inadmissible 
que des groupes de civils armes de fusils-mitrailleurs 
se deplacent librement, coupent du bois illegalement 
et attaquent les forces de securite de la Republique de 
Serbie, cette derniere essayant, en toute legalite, de les 
empecher de le faire. 

J’ai egalement le devoir d’appeler l’attention du 
Conseil sur le fait que, le 28 aout, a l’occasion de la 
fete de la Dormition, autrefois celebree en tant que fete 
patronale par les habitants de Dakovica, les citoyens 
de nationality serbe deplaces de cette ville n’ont une 
nouvelle fois pas pu se rendre sur les sites saints de 


leur lieu de naissance car on leur a dit que les forces 
internationales ne pouvaient pas garantir leur securite. 
La population de Dakovica a eu le meme probleme 
pour le reveillon de Noel, quand des Albanais ont jete 
des pierres sur leurs bus, tandis que lors du Jour des 
defunts, on les a empeches d’aller se recueillir sur les 
tombes d’amis et de membres de leur famille. 

Les Serbes originaires de Suva Reka n’ont, eux 
non plus, pas pu celebrer dignement cette meme fete 
religieuse. Quelques petites centaines d’Albanais du 
village de Musutiste ont empeche les Serbes deplaces 
de se rendre dans l’eglise orthodoxe locale dans laquelle 
ils avaient prevu de celebrer la fete de la Dormition. 
Les extremistes qui bloquaient le passage tenaient des 
drapeaux albanais et des affiches portant des messages 
insultants. Si les Serbes deplaces ne peuvent pas se 
rendre dans leurs villes et villages de naissance ni se 
recueillir sur les tombes des membres de leur famille, 
meme une fois par an, sans avoir a craindre pour leur 
surete, la sincerity de l’appel lance par les institutions 
provinciales en faveur du retour des Serbes deplaces est 
tres discutable puisque ces institutions ont la possibility 
d’assurer la securite de tous les habitants du Kosovo- 
Metohija et de leurs biens. 

Le Gouvernement de la Republique de Serbie 
est egalement extremement preoccupe par le fait qu’un 
drapeau de la Republique de Serbie a ete enleve de la 
forteresse de Zvecan dans la nuit du 14 au 15 octobre, 
et qu’un autre drapeau serbe flottant au-dessus du 
batiment du Departement du tresor dans le nord de 
Kosovska Mitrovica a ete brule le 16 octobre. 

La Republique de Serbie appelle tous les acteurs 
responsables et actifs de la communaute internationale a 
preter une attention maximale aux conclusions du Chef 
des poursuites de l’Equipe speciale d’enquete d’Union 
europeenne, Clint Williamson. II a declare que des 
preuves suffisantes avaient ete reunies pour dresser un 
acte d’accusation contre des responsables de la pretendue 
Armee de liberation du Kosovo, pour la persecution de 
Serbes, de Roms et d’Albanais du Kosovo-Metohija. 
Cette campagne de persecution a donne lieu a des 
meurtres, a des enlevements, a des disparitions et a des 
detentions illegales dans des camps au Kosovo-Metohija 
et en Albanie, a des violences sexuelles et deplacements 
forces ainsi qu’a la destruction d’eglises et d’autres sites 
religieux. Les responsables des crimes les plus graves 
ne doivent pas etre acquittes faute de preuve, en raison 
de l’intimation violente de temoins. 
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Oliver Ivanovic, responsable de l’initiative 
citoyenne « Serbie, Democratic, Justice », a ete 
apprehende en janvier dernier et l’acte d’accusation a ete 
prononce debut aout. La premiere audience s’est tenue au 
tribunal d’instance de Mitrovica le 26 aout, dans le cadre 
d’un proces conjoint impliquant egalement Dragoljub 
Delibasic, Chef du Departement de la police du Kosovo- 
Metohija a la retraite, ainsi qu’Ilija et Nebojsa Vujacic 
et Aleksandar Lazovic, inculpes pour crimes graves 
et crimes de guerre commis en 1999 et 2000. Tous les 
prevenus ont plaide non coupable pour tous les chefs 
d’accusation retenus. La detention d’Oliver Ivanovic a 
ete prolongee jusqu’au 26 octobre 2014, puis reconduite 
pour deux mois supplementaires. 

Pourtant, deux jours seulement apres que le 
Procureur de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) eut prononce 
l’inculpation contre Ivanovic et requis la prolongation 
de sa detention, le tribunal a libere sous caution Ismet 
Haxha, Pun des prevenus dans l’affaire dite du Groupe 
de Drenica, accuse de crimes de guerre contre des civils 
commis a Likovac en 1998 et 1999. Haxha a ete absent 
durant tout le reste de son proces, se cachant a l’hopital 
de Pristina. Ce deux poids, deux mesures manifeste dans 
la pratique judiciaire au Kosovo-Metohija fait regner la 
peur et l’insecurite au sein de la communaute serbe et 
des autres communautes non albanaises de la province. 

Parmi les preuves manifestes de la corruption 
et des dysfonctionnements du systeme judiciaire au 
Kosovo-Metohija, on peut citer le rejet du temoignage 
d’un temoin clef dans l’affaire dite de Klecka, sous 
pretexted’une modification du droit penal, l’acquittement 
de Fatmir Limaj et de ses coaccuses, inculpes pour 
meurtre, actes de torture et menaces a l’integrite 
physique de civils serbes et albanais et de prisonniers 
de guerre, la reouverture ulterieure de l’affaire et les 
reactions deplorables des responsables de Pristina face a 
l’arrestation de Limaj et de ses coaccuses, qui ont abouti 
a la presentation, devant l’Assemblee du Kosovo, d’une 
demande en revision du mandat d’EULEX et, enfin, la 
levee d’ecrou de Limaj, place par la suite en residence 
surveillee. 

II est clair que le systeme judiciaire local, a 
l’instar des presences internationales dans la province, 
subit la forte influence des elites politiques de Pristina. 
La preoccupation que nourrit le Gouvernement serbe 
a l’egard du fonctionnement du systeme judiciaire du 
Kosovo-Metohija est parfaitement justifiee a la lumiere 
des informations indiquant que des pots-de-vin ont ete 


distribues pour que les poursuites soient levees dans 
plusieurs dizaines d’affaires visant des Albanais du 
Kosovo-Metohija et que des preuves ont ete fabriquees 
dans l’affaire contre Oliver Ivanovic, laquelle prend une 
allure de plus en plus absurde. Tout cela fait peser de 
serieux doutes quant au fait qu’EULEX echappe a la 
corruption. 

La Republique de Serbie a honore ses obligations 
en ce qui concerne la pleine mise en oeuvre de l’Accord 
de Bruxelles et des accords precedents issus des 
negociations techniques entre Belgrade et Pristina. 
Pristina, en revanche, s’est montree incapable, jusqu’ici, 
de prendre les mesures necessaires pour s’acquitter des 
obligations qui lui incombent dans certains domaines 
clefs, s’agissant par exemple de remedier aux deficiences 
de la loi d’amnistie, de la loi budgetaire et de la loi sur 
l’autonomie locale. Neanmoins, je dois dire que les 
autorites ont aussi pris de nombreuses mesures qui vont 
dans le bon sens. 

Ainsi dans son evaluation de la constitutionnalite 
de la loi d’amnistie, l’organe qui se fait appeler « Cour 
constitutionnelleduKosovo»ajugeanticonstitutionnelles 
les dispositions de la loi qui accordent une amnistie 
aux auteurs d’actes de destruction ou de dommages 
materiels sur la propriety fonciere d’autrui ou sur les 
biens meubles, d’incendies criminels, de dommages 
a des biens appartenant a autrui, de faux et de faux 
caracterise, ce qui fait que ces actes ne sont desormais 
plus couverts par l’amnistie. Les autres actes qui sont 
exclus du perimetre de la loi d’amnistie sont ceux qui 
autorisaient les organes judiciaires des institutions 
provisoires d’administration autonome a poursuivre 
les personnes de nationalite serbe au Kosovo-Metohija. 
Dans ce contexte, il convient de souligner que les juges 
internationaux de la Cour constitutionnelle du Kosovo, 
le juge Robert Carolan, des Etats-Unis, et le juge 
Almiro Rodriguez, du Portugal, ont redige des opinions 
dissidentes sur la decision de la Cour constitutionnelle 
dans lesquelles ils ont estime que l’amnistie pour lesdits 
actes n’etait pas anticonstitutionnelle. 

Le Gouvernement serbe fait part de sa 
profonde preoccupation face au fait que les membres 
de la communaute majoritaire au Kosovo-Metohija 
provoquent regulierement des incidents qui empechent 
les Serbes et les membres des autres communautes 
non albanaises de rentrer chez eux et de reintegrer les 
logements dont ils avaient ete expulses. Je voudrais 
donner au Conseil quelques tristes exemples des 
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attaques perpetrees sur les maisons et autres biens des 
rapatries. 

Le 22 aout, des personnes non identifies ont tire 
sur la maison de Tomislav Dabetic, dans le village de 
Saljinovica, dans la municipality d’Istok. Heureusement, 
cette famille de rapatries n’etait pas chez elle a l’heure 
de l’attaque. A son retour, cependant, elle a remarque 
que la maison avait ete endommagee : une balle ayant 
traverse une fenetre et une porte pour terminer sa course 
dans la salle de bains. Cet incident a repandu la peur et 
l’anxiete parmi la population de Saljinovica, ainsi que 
dans les esprits de tous ceux qui esperent rentrer dans 
ce village, et ce, d’autant plus que la famille victime de 
l’attaque n’avait jamais fait de mal a quiconque. 

A la fin aout, cinq maisons ont ete demolies 
dans le centre de Dakovica. Elies appartenaient aux 
Stefic, une famille serbe - les tout premiers habitants 
de cette ville, qu’ils ont litteralement batie a partir de 
rien. La demolition a ete executee sur l’ordre direct de 
la presidente du conseil municipal, Mimoza Kusari Lila, 
pour indiquer clairement aux Serbes qu’ils n’etaient plus 
les bienvenus. Je rappelle a cet egard que 12 000 Serbes 
vivaient a Dakovica avant 1999; or, aujourd’hui, il ne 
reste que quatre vieilles dames, qui vivent sur le site 
d’un monastere. 

Dans la nuit du 7 au 8 octobre, des personnes non 
identifies sont entrees par effraction dans les maisons 
et les batiments attenants des families Miletic, Konic 
et Tosic, dans le village de Grabac, appartenant a la 
municipality de Klina, pour y derober une grande partie 
de leurs biens meubles et y faire des degats materiels 
considerables. II ne fait aucun doute que ces actes ont 
pour but d’intimider les rapatries potentiels et de les 
decourager de rentrer au Kosovo-Metohija. 

En consequence, il convient de noter que la 
tendance globale au ralentissement du retour des Serbes 
du Kosovo-Metohija deplaces se poursuit et que les 
institutions provisoires d’administration autonome 
a Pristina n’ont pas fait assez pour s’acquitter de 
leurs obligations et faciliter le retour des expulses. 
Le retour des personnes deplacees est entrave par 
nombre d’obstacles administratifs, et les procedures de 
rapatriement adoptees sont des barrieres insurmontables 
qui empechent les Serbes et les membres des autres 
communautes non albanaises de retrouver les maisons 
que leurs families occupaient depuis des sides. Elies 
entrainent egalement des changements durables dans la 
physionomie demographique de toute la province. 


Il est de mon devoir de rappeler au Conseil 
que la Republique de Serbie est le pays qui compte le 
plus grand nombre de personnes deplacees en Europe, 
puisque 230 000 personnes detiennent ce statut, 
dont 18 000 au Kosovo-Metohija. Meme 15 ans apres 
leur expulsion, seuls 2 000 des 4 000 deplaces qui sont 
rentres chez eux exercent leur droit a un retour durable, 
puisque l’absence de security la plus elementaire et des 
conditions socioeconomiques requises constitue un 
obstacle majeur a la jouissance de ce droit. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
situation concernant la protection du patrimoine culturel 
et religieux au Kosovo-Metohija pendant la periode 
consideree, comme M. Farid Zarif l’a deja evoque. Debut 
septembre, des personnes non identifiees ont retire la 
plaque que des membres de l’Association des journalistes 
serbes avaient apposee le 21 aout sur la route Velika 
Hoca-Zociste a la memoire de leurs collegues enleves, 
Dura Slavuj et Ranko Perenic, a l’endroit meme ou ces 
deux reporters de Radio Pristina avaient ete kidnappes 
en 1998. Selon toute vraisemblance, la plaque et son 
socle en beton ont ete arraches par un tracteur ou un 
engin de construction; cette profanation a ete constatee 
le 11 septembre. C’est la troisieme fois que cette plaque 
est vandalisee ou arrachee depuis son installation. 

Les menaces a la security et les pressions 
constantes qui pesent sur les moines de Pun des lieux 
de culte serbes les plus sacres, le monastere de Visoki 
Decani, inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO, 
sont particulierement inquietantes. Dans la nuit 
du 11 au 12 octobre, des graffitis ont ete peints en rouge 
et noir sur les murs des batiments annexes du domaine du 
monastere. Parmi ces graffitis, on pouvait lire « EIIL » 
(acronyme de l’Etat islamique d’lraq et du Levant), « Le 
Califat arrive », « U£K » (acronyme albanais de l’Armee 
de liberation du Kosovo) et « AKSH » (acronyme 
albanais de l’Armee nationale albanaise); deux des 
inscriptions etaient ecrites en arabe. La police du Kosovo 
et la KFOR ont ete infamies de cet incident et ont mene 
une enquete. Pendant que cette enquete etait en cours, 
un groupe d’extremistes albanais s’est rassemble devant 
le monastere pour provoquer et intimider les moines 
serbes en scandant « UQK ». Des le lendemain soir, les 
graffitis « EIIL » et « AKSH » avaient ete de nouveau 
peints sur le portail du monastere. 

Il ne fait aucun doute que, si on les laissait faire, 
les auteurs de ces graffitis meneraient au Kosovo- 
Metohija la meme politique malfaisante, haineuse et 
meurtriere qu’on observe a suffisance ces derniers 
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jours dans diverses regions d’lraq, de Syrie et du Liban, 
domaine autoproclame des terroristes de l’EIIL, alors 
meme que ce groupe est condamne par l’integralite 
du monde civilise et epris de justice et de liberte. 
L’experience des decennies passees et les pratiques 
actuelles effrayent les Serbes du Kosovo-Metohija. Si 
l’ONU n’est pas capable de proteger un site que son 
institution competente a inscrit au patrimoine mondial, 
alors comment les maisons, les ecoles et les lieux de 
culte des habitants non albanais de la province peuvent- 
ils etre en securite? 

A notre avis, le rapport est incomplet pour ce qui a 
trait a la protection des droits de propriete des habitants 
du Kosovo-Metohija. Hormis une breve evocation du 
travail de l’Office kosovar de la propriete fonciere et 
l’indication du nombre de plaintes ayant ete reglees 
pendant la periode consideree et du nombre d’affaires 
toujours en souffrance, le rapport passe sous silence la 
situation fonciere des Serbes et des membres des autres 
communautes non albanaises. Rien n’est dit sur la 
maniere dont les litiges sont regies par cet Office, c’est- 
a-dire si l’expropriateur a quitte la propriete en question, 
si le ou la proprietaire peut jouir de la possession de son 
bien ou si la demande de restitution du bien a ete rejetee. 
De plus, a l’instar des precedents rapports, on ne sait pas 
ce qu’il est advenu des biens abandonnes appartenant a 
des Serbes ou a des membres des autres communautes 
non albanaises au Kosovo-Metohija, lesquels biens 
risquent de faire l’objet d’une nouvelle expropriation 
par les Albanais, en consequence de transactions 
frauduleuses entre des acheteurs albanais et de soi- 
disant proprietaires; d’etre detruits ou endommages; ou 
d’etre vises par des arretes d’expropriation totalement 
infondes de la part des autorites municipales, sans 
indemnisation appropriee voire sans indemnisation du 
tout. 

Le rapport ne fait aucunement mention du sort 
reserve aux 18 500 plaintes deposees par des Serbes et 
non-Albanais aux fins de dedommagement pour la perte 
de proprietes detruites ou endommagees. Ces plaintes 
ont ete rejetees en masse par les tribunaux du fait que 
les plaignants ne se sont pas acquittes des frais de justice 
eleves - alors meme qu’il s’agit de personnes deplacees 
se trouvant dans une difficile situation financiere et 
ayant demande aux tribunaux de les en exonerer. 

Le rapport sur la periode consideree ne fait 
egalement que recenser le nombre d’affaires reglees par 
l’Office kosovar de la propriete fonciere : il fait etat du 
nombre de decisions plutot que des mesures prises aux 


fins de leur application - le nombre de proprietaires 
entres en possession de leurs biens. Une decision portant 
restitution d’un bien au Kosovo-Metohija n’est pas - loin 
s’en faut - une restitution effective de ce bien a son 
proprietaire : l’entree en possession par le proprietaire 
originel. Outre l’absence de securite des personnes, c’est 
l’une des principals raisons pour lesquelles les retours 
au Kosovo-Metohija sont loin d’etre satisfaisants. 

Le processus de privatisation mene par l’Agence 
de privatisation du Kosovo continue d’aller a l’encontre 
des conventions internationales et europeennes relatives 
aux droits de l’homme. Les entreprises publiques et du 
secteur social des communautes serbes sont privatisees 
bien plus frequemment. Leur vente a des personnes 
de nationalite albanaise prive ces communautes 
de ressources economiques, donnant ainsi un elan 
supplemental a l’exode de la population serbe du 
Kosovo-Metohija. 

Je voudrais rappeler que dans sa reponse datee 
du 22 avril 2013 aux lettres adressees par le Bureau pour 
le Kosovo-Metohija du Gouvernement de la Republique 
serbe demandant qu’il soit mis fin aux privatisations 
menees en violation de la resolution 1244 (1999), la 
MINUK a laisse entendre qu’en effet les privatisations 
menees par le biais de l’Agence de privatisation du 
Kosovo enfreignaient ladite resolution et les reglements 
de la MINUK, etant donne que cette agence n’est pas 
le successeur legal de l’Agence fiduciaire du Kosovo 
et qu’elle n’a pas ete creee en vertu d’une loi alors 
en vigueur au Kosovo-Metohija, conformement a la 
resolution. 

Un probleme specifique a ete cree par la decision 
de l’Agence de privatisation du Kosovo de liquider l’hotel 
Junior, situe dans la municipalite de Strpce. L’hotel sert 
de centre d’hebergement collectif pour 85 personnes 
deplacees. S’il etait vendu, ces personnes seraient 
deplacees encore une fois, ce qui serait moralement 
inadmissible d’un point de vue humanitaire. 

Je dois dire au Conseil que les institutions 
provisoires d’administration autonome a Pristina 
entendent serieusement exproprier des biens immeubles 
appartenant a des personnes physiques et a des entites 
juridiques situees sur le territoire de la municipalite de 
Strpce, aumotifde laconstructiond’uncentretouristique. 
Ces biens sont la propriete de plus de 820 personnes 
physiques et entites juridiques, notamment la station 
de ski Inex a Brezovica, dont la population est 
majoritairement de souche serbe. Gardant a l’esprit que 
quasiment tous les proprietaires et actionnaires sont de 
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nationalite serbe, nous pensons que cette expropriation 
est discriminatoire et que la confiscation de terrains 
appartenant a des personnes de nationalite serbe 
poussera a l’exode le reste de la population serbe et 
aboutira a une modification de la structure ethnique de la 
municipalite de Strpce. Les agissements des institutions 
provisoires d’administration autonome enfreignent les 
droits des Serbes de Strpce garantis par la Convention 
europeenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales. 

Les institutions provisoires d’administration 
autonome a Pristina tentent aussi de mettre illegalement 
la main sur des biens appartenant a la Republique de 
Serbie au Kosovo-Metohija, faisant fi du fait que la 
question des biens de la Republique serbe et d’entites 
economiques dans le territoire du Kosovo-Metohija 
sera au centre du processus de negociations menee par 
la Republique serbe avec elles, avec une mediation de 
l’Union europeenne. 

La Serbie attend avec interet la reprise des 
negociations avec Pristina, car elles sont synonymes 
de paix et de stabilite pour toute la region. La Serbie 
est attachee aux reformes et ne fera aucun compromis 
a cet egard. Vous pouvez compter sur la Serbie, pilier 
de stabilite et, tres prochainement, pays moderne et 
prospere. 

Je voudrais juste dire un seul mot pour repondre a 
ce qu’a dit M. Farid Zarif concernant l’incident de drone 
enregistre lors d’un match de football entre la Serbie 
et l’Albanie. La Serbie n’a rien a voir avec cet incident. 
Nous avons reagi de faqon tres appropriee. Quatorze 
jours apres cet incident, un drapeau confectionne par 
les supporteurs albanais, a ete accroche au centre de 
Belgrade. On peut aisement imaginer ce qui serait arrive 
dans d’autres pays dans des circonstances similaires. 
Je rappelle aussi - M. Zarif y a fait allusion et je Pen 
remercie - que nous avons requ en grandes pompes le 
Premier Ministre albanais qui effectuait une visite en 
Serbie, la premiere du genre en 68 ans. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Thaipi. 

M. Tha^i (interpretation de l 'albanais; texte 
anglais fourni par la delegation) : Je voudrais tout 
d’abord exprimer ma gratitude aux membres du Conseil 
de securite pour cette occasion qui m’est donnee de 
prendre la parole en cette fin d’annee pour les informer 
des progres enregistres au Kosovo ces derniers mois, 
ainsi que des defis qui nous attendent. 


L’annee 2014 marque le quinzieme anniversaire 
de la fin de la guerre au Kosovo, qui a ete immediatement 
suivie par la mise en place d’un protectorat de 
l’Organisation des Nations Unies. Quinze ans peuvent 
paraitre trop longs, mais compares a beaucoup de conflits 
geles qui pesent sur les relations internationales sur tous 
les continents, je pense que nous pouvons conclure avec 
certitude que la Mission des Nations Unies au Kosovo a 
ete l’une des missions les plus reussies de toute l’histoire 
de l’ONU. 

Le Kosovo est aujourd’hui une democratie libre 
et stable, avec une economie en pleine croissance et 
une Constitution et des lois modernes garantissant les 
droits des citoyens, en particulier ceux des minorites. 
Le Kosovo a entrepris une veritable decentralisation 
des pouvoirs. 11 s’est officiellement engage dans le 
processus d’integration a l’Union europeenne (UE) en 
signant l’Accord de stabilisation et dissociation, ce qui 
etait considere il y a peine quelques annees comme une 
tache tres difficile. Grace au dialogue avec la Serbie et 
a l’Accord historique de Bruxelles, le Kosovo a change 
de statut, passant de pays importateur de ressources 
en matiere de securite a pays exportateur d’initiatives 
globales de paix et de tolerance. 

Je voudrais a cette occasion remercier les Etats 
membres de l’UE et les Etats-Unis, ainsi que nos voisins 
serbes de leur courage et de leur engagement. Ce courage 
et cet engagement en faveur de l’avenir de nos enfants se 
sont manifestos lorsqu’il a ete decide de normaliser les 
relations entre les deux pays et de considerer l’avenir de 
nos deux Etats en tant que voisins aspirant aux ideaux 
de la famille des nations euro-atlantiques. 

Le Conseil le sait deja apres toutes les seances 
qu’il a tenues : le nord du Kosovo a ete constamment en 
crise. Cela a fait craindre une eventuelle escalade de la 
violence et suscite l’incertitude quant aux lois vigueur 
et a la Constitution appliquee. Nous savons que les 
citoyens serbes du Kosovo eprouvent de la peur et de la 
mefiance a l’egard du Gouvernement kosovar en raison 
de tout ce qui est arrive ces dernieres decennies. Mais je 
voudrais aussi dire au Conseil que cette annee aura ete 
cede de la consolidation de l’integrite territorial de la 
Republique du Kosovo. 

La participation pour la premiere fois des Serbes 
de la partie nord du Kosovo aux elections nationales 
tenues en vertu des lois du Kosovo, ainsi que celle des 
dirigeants serbes aux negociations sur la mise sur pied 
des institutions de gouvernance apres les elections de 
juin, est de bon augure et donne a esperer que meme ce 
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douloureux chapitre est en train de se refermer. C’est le 
voeu des peuples du Kosovo, de l’Albanie, de la Serbie 
et d’autres, qui partagent tous les memes reves, les 
memes espoirs et les memes droits a un avenir sur, axe 
sur l’economie et la creation d’emplois. Aujourd’hui, 
les citoyens du Kosovo - qu’ils soient Albanais, Serbes, 
Bosniaques, Turcs ou Ashkali - se detournent des 
discours nationalistes et abandonnent les vieux reves 
ethniques. Ils veulent du travail; ils veulent le progres; 
et ils veulent voir la paix s’instaurer apres des decennies 
de discrimination, de guerre et d’incertitude. 

C’est pourquoi 2014 restera dans les annales 
de l’histoire moderne du Kosovo comme l’annee au 
cours de laquelle tout le territoire du Kosovo, le nord 
comme le sud, a pris part au processus democratique 
et oeuvre ensemble a la mise sur pied d’institutions 
chargees de reflechir et d’oeuvrer pour le bien-etre des 
citoyens du Kosovo. Je voudrais remercier les missions 
de reorganisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, l’Organisation des Nations Unies, l’UE 
et les Etats-Unis, ainsi que les organisations de la 
societe civile qui nous ont aides a organiser le 8 juin 
d’excellentes elections repondant aux normes les plus 
democratiques, elections qui ont vu la participation de 
toutes les communautes du Kosovo. 

II y a cinq faits majeurs que je voudrais mettre 
en relief aujourd’hui devant le Conseil au nom de la 
Republique du Kosovo. Ils confirmeront que, comme 
nous, le Conseil peut lui aussi etre fier de cette reussite 
commune au Kosovo. 

Le premier fait, comme je l’ai dit plus tot, est que 
le Kosovo a organise avec succes, en l’espace de six mois, 
deux elections : locales a la fin de 2013 et a nationales 
en juin 2014. Selon les observateurs internationaux, 
elles ont ete libres, bien organisees et democratiques. 

Ces scrutins ont vu l’election de maires serbes 
dans le nord. Ils sont desormais integres dans le systeme 
juridique du Kosovo et, surtout, ils jouissent de la 
legitimite que leur conferent les urnes et sont acceptes 
par l’ensemble de la communaute qui vit dans le nord. 
Les resultats des elections nationales ont ete encore plus 
rejouissants, parce que le depouillement s’est effectue 
sur l’ensemble du territoire du Kosovo. Le Kosovo 
peut aujourd’hui etre considere comme une democratie 
bien etablie, capable d’organiser des elections en toute 
independance et d’en respecter les resultats. 

Le deuxieme fait que je voudrais mentionner 
est que, bien qu’il y ait eu des blocages politiques. 


ils n’ont jamais degenere en une crise violente. Alors 
que dans des pays voisins il y a eu des manifestations 
violentes, des violences policieres et la delegitimation 
d’institutions independantes, telles que la cour supreme 
et la cour constitutionnelle, le Kosovo a demontre que, 
qu’elle soit dans l’opposition ou au gouvernement, 
qu’elle represente la majorite ou la minorite, la classe 
politique respecte la Constitution et obeit aux lois, elle 
respecte les decisions de la Cour constitutionnelle, et 
elle respecte la Presidente du pays, M me Jahjaga. Notre 
Presidente est d’ailleurs la premiere femme presidente 
de toute la region des Balkans. Ce sont la autant de 
signes de l’emancipation politique du Kosovo. 

Nous avons eu notre lot de disaccords durant 
les mois qui ont suivi l’election. Le parti qui est sorti 
vainqueur des urnes et l’opposition ne parvenaient pas 
a trouver un terrain d’entente. Nous avons connu des 
moments d’incertitude, mais ils n’ont jamais conduit 
a la violence ou a des menaces contre notre objectif 
commun, a savoir faire partie de la famille de l’Union 
europeenne et de l’Alliance atlantique. 

Je suis heureux d’informer le Conseil qu’en 
application des decisions de la Cour constitutionnelle 
et grace a l’intercession bienvenue de la Presidente, 
les deux principaux partis du Kosovo, a savoir le Parti 
democratique du Kosovo, qui a remporte l’election, et 
la Ligue democratique du Kosovo, de concert avec les 
partis representant les minorites, sont parvenus a un 
accord sur la formation d’un gouvernement. Je pense que 
cette formule sera appliquee la semaine prochaine, avec 
de nouvelles institutions de la Republique du Kosovo. 

II est particulierement important que cette 
coalition ait ete formee par les partis politiques du 
Kosovo sans intervention exterieure, ce qui est un grand 
accomplissement si Ton songe au protectorat des Nations 
Unies ou a la situation qui regnait au debut, lorsque la 
communaute internationale a joue un role preponderant. 
Nous avons enfin un processus et des resultats locaux 
qui nous rendent fiers du fait que le Kosovo a reussi le 
test de la maturite politique. 

Le troisieme point que je voudrais mentionner est 
que la stabilite politique a aide le Kosovo a engranger 
des succes sur la scene internationale. Cette annee a ete 
une annee de transition durant laquelle des elections 
ont ete tenues en Serbie, notre partenaire de dialogue, 
ainsi qu’au Parlement europeen. Comme je l’ai fait 
remarquer au Kosovo, de nouveaux commissaires 
europeens ont aussi ete designes, mais depit de tout cela, 
la reconnaissance internationale du Kosovo demeure 
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un element indeniable de l’architecture politique des 
Balkans. 

Je saisis cette occasion pour remercier les Tonga, 
le Lesotho, le Togo et les lies Salomon, qui ont reconnu 
l’independance du Kosovo, portant ainsi le nombre de 
reconnaissances a 108. Notre diplomatie a appele cette 
annee l’annee de l’inclusion multilaterale, puisque 
le Kosovo est devenu membre de la Commission de 
Venise du Conseil de TEurope, ainsi que de nombreuses 
organisations regionales. 

Le dialogue avec la Serbie s’est poursuivi. 
Techniquement parlant, nous avons obtenu de nombreux 
succes sur le plan de la normalisation de nos relations, 
mais pour etre honnete, il reste encore beaucoup a faire. 
La Serbie a signe avec le Kosovo un accord qui garantit 
la normalisation des relations, mais sa pleine mise en 
oeuvre se heurte encore a une forte reticence. Je sais 
que ce n’est pas chose aisee. Je voudrais reaffirmer que 
la Republique du Kosovo honorera chaque accord que 
nous avons signe et chaque obligation a laquelle nous 
avons souscrit en vue d’integrer la minorite serbe. Je 
rencontre souvent des dirigeants serbes, et je sais qu’il 
y a une propension a bloquer le Kosovo sur la scene 
internationale, ce qui n’aide ni la Serbie ni le Kosovo. 

C’est avec beaucoup de fierte que j’annonce que 
le Kosovo est devenu membre du Comite international 
olympique. La jeunesse du Kosovo, de la championne du 
monde de judo, M me Majlinda Kelmendi, aux milliers de 
jeunes qui ont reve de defendre les couleurs du Kosovo 
sur la scene internationale, aura desormais la possibility 
de rivaliser a armes egales avec les autres athletes 
partout dans le monde. Six ans seulement apres son 
accession a l’independance, le Kosovo est deja membre 
de la famille olympique et notre drapeau flottera aux 
Jeux olympiques de Rio - qui l’eut cru? 

Au nom de la Republique du Kosovo et de ses 
institutions, je voudrais remercier en particulier tous 
les Etats membres de l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) d’avoir soutenu l’adhesion recente 
du Kosovo a cette instance. L’OIF nous a apporte un 
appui solide durant le sommet qui s’est tenu au Senegal 
en novembre, en appuyant unanimement notre adhesion 
en qualite d’observateur a la grande famille francophone. 
L’appartenance du Kosovo a cette communaute refletera 
ses valeurs et normes culturelles ainsi que ses meilleures 
pratiques en termes de cooperation internationale. 

Le quatrieme point que je voudrais mentionner a 
trait aux evenements dans le monde et au role du Kosovo 


en la matiere. La lutte mondiale contre le terrorisme et 
la propagation de l’extremisme religieux ont touche le 
Kosovo dans la meme mesure que de nombreux autres 
pays du monde. Comme dans tous les pays europeens, 
il y a aussi au Kosovo des groupes marginaux qui 
recrutent des Kosovars pour combattre aux cotes de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant en Syrie et en 
Iraq. Ce phenomene est une source d’inquietude, mais 
le Gouvernement a pris des mesures importantes pour 
mettre fin a de telles pratiques. Nous avons arrete 
plusieurs dizaines de militants presumes ainsi que ceux 
qui les ont inspires, notamment plusieurs imams qui 
sont soupfonnes d’incitation a la haine. Nous serons 
intransigeants face a l’extremisme. Nous avons deja 
prepare un projet de loi interdisant la participation de 
Kosovars a des guerres menees a l’etranger, et nous 
travaillons d’arrache-pied pour promouvoir le Kosovo 
comme un lieu de dialogue mondial pour la tolerance 
religieuse. 

Je souhaite remercier le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et le Departement d’Etat des 
Etats-Unis d’avoir ont loue, dans leurs rapports, le role 
joue par le Kosovo dans la promotion de la tolerance 
religieuse. Le Kosovo est un exemple de consolidation 
de la paix et d’edification d’une veritable democratie au 
sortir d’un genocide et d’une guerre. 

Oui, je suis conscient des attaques occasionnelles 
contre l’Eglise orthodoxe serbe et je les condamne 
fermement. Monseigneur Teodosije et d’autres pretres 
serbes font partie integrante du Kosovo, et les eglises 
serbes represented un fondement important de notre 
heritage commun, mais qu’il me soit permis de dire 
que les incidents rapportes ici n’ont pas tous une 
connotation religieuse ou ethnique. Ce sont souvent 
des actes de vandalisme commis par des provocateurs 
ou des attaques motivees par l’appat du gain. Il y a 
moins d’incidents interreligieux au Kosovo que dans 
de nombreux pays voisins. Une chose est certaine : le 
Kosovo ne sera pas a 100% libre si tous ses citoyens 
ne peuvent pas s’exprimer librement, se deplacer sans 
peur et pratiquer leur religion sans restriction aucune. 
Je peux toutefois promettre au Conseil aujourd’hui que 
le Kosovo est et demeurera libre. 

Le dernier point que je voudrais evoquer 
aujourd’hui concerne notre engagement a l’egard de 
projets futurs. Je remercie egalement tous ceux qui 
sont presents aujourd’hui de leur patience et de l’interet 
qu’ils ont manifesto en participant a ce debat. 
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Le Kosovo a obtenu des resultats exceptionnels 
selon l’indice de la facilite de faire des affaires de la 
Banque mondiale. Ces six dernieres annees, notre pays 
a enregistre le taux de croissance economique le plus 
eleve de toute l’Europe orientale, avec une moyenne 
de 4,5 %. La dette publique du Kosovo est egalement la 
plus faible des Balkans, puisqu’elle ne depasse pas 10% 
de son produit interieur brut. Le Kosovo est aussi le pays 
de la region ou la connexion a Internet est la plus elevee; 
pres de 90% de la population a acces a la connexion 
Internet a haut debit, en raison a la fois de la jeunesse de 
notre population et d’une importante diaspora, ainsi que 
du besoin de rester en contact avec la famille. Nous en 
sommes aux derniers stades de nos efforts pour attirer 
les investisseurs etrangers dans les secteurs du tourisme 
et de l’energie, et ces huit dernieres annees, nous avons 
construit 1 500 kilometres de routes et d’autoroutes, 
ainsi que 120 nouvelles ecoles. 

Ainsi, l’image ancienne qu’ont peut-etre du 
Kosovo les membres du Conseil a desormais evolue, et 
elle continue d’evoluer chaque jour qui passe. En cette 
ere numerique, dans la diplomatie, dans la culture, 
dans les sports, mais aussi dans le retablissement de la 
paix, nous avons fait preuve d’innovation et de vision. 
Neanmoins, il nous reste encore des defis a relever. Nous 
allons etablir le tribunal special pour le Kosovo, afin de 
faire la lumiere sur les allegations de crimes de guerre. 
Le Kosovo a foi en la justice. Nous nous efforqons 
egalement de combattre la corruption et la criminalite 
organisee. II s’agit de problematiques impliquant 
un element regional de cooperation et d’echange 
d’informations et c’est pour cela que je demande 
aujourd’hui au Conseil de reconnaitre les progres du 
Kosovo et notre volonte de relever les defis a venir. Si 
nous voulons assurer un succes complet et irreversible de 
Taction menee au Kosovo, le Conseil va en effet devoir 
confirmer ces progres accomplis par nous durant toutes 
ces annees depuis que le regrette et tres respecte Sergio 
Vieira de Mello a pris pour la premiere fois la tete de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. Cette nouvelle realite exige de la part des 
membres du Conseil du courage, le courage d’inaugurer 
des rapports nouveaux, des rapports politiques normaux 
entre l’ONU et le Kosovo. Je suis convaincu que grace a 
la comprehension des membres du Conseil, ce sera tres 
bientot une realite et que le Kosovo sera membre a part 
entiere de la famille des Nations Unies. 

Le President : Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil de securite. 


M. Laro (Nigeria) (parle en anglais) : Je remercie 
le Premier Ministre de la Republique de Serbie, 
M. Aleksandar Vucic, et le Premier Ministre du Kosovo, 
M. Hashim Thaqi, de leurs declarations. Je remercie 
egalement le Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif, de son expose. 

Le Nigeria note avec plaisir les progres qui 
ont continue d’etre enregistres dans les pourparlers 
techniques entre les parties. II est important que par le 
dialogue, les deux camps soient parvenus a un accord sur 
la gestion integree des points de passage aux frontieres, 
sur les telecommunications et sur l’energie, ainsi que 
sur l’utilisation des documents d’identite kosovars. Ces 
accords devraient, je le pense, contribuer grandement au 
renforcement des relations bilaterales entre les parties. 
Nous exhortons les deux parties a travailler diligemment 
a une reprise rapide des pourparlers de haut niveau en 
vue de la normalisation des relations. 

L’absence de gouvernement a Pristina retarde 
la reprise des negociations sur les questions relatives 
aux municipalites. C’est une consequence de la crise 
politique actuelle au Kosovo. Nous engageons les 
dirigeants politiques a trouver rapidement un accord sur 
l’election du president de l’Assemblee et la formation 
d’un gouvernement. Cela permettrait, nous en sommes 
persuades, de consolider les acquis obtenus dans le 
processus democratique kosovar. Nous nous felicitons 
de la collaboration des quatre municipalites a majorite 
serbe du nord du Kosovo avec les autorites centrales de 
Pristina pour Elaboration des budgets des municipalites. 
Nous notons que le processus a egalement compris des 
consultations avec les autorites de Belgrade. Ce sont 
la des evolutions positives et nous exhortons toutes les 
parties concernees a maintenir cette interaction. 

Le probleme des combattants terroristes 
etrangers est une menace constante a la paix et a la 
securite internationales. La resolution 2178 (2014) 
que le Conseil a adoptee en septembre souligne a 
quel point il est urgent d’empecher la circulation et le 
recrutement de combattants terroristes etrangers. A cet 
egard, nous felicitons la police kosovare des operations 
qu’elle a effectuees afin d’apprehender des personnes 
soupfonnees d’avoir combattu dans ce cadre ou de 
soutenir l’Etat islamique d’lraq et du Levant et le Front 
el-Nosra. Nous attendons avec interet le debat qui aura 
lieu sur le projet de loi interdisant la participation de 
Kosovars a des conflits armes en dehors du Kosovo. 
Son adoption rapide permettrait, nous en sommes 
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convaincus, de renforcer le cadre juridique ainsi que la 
lutte contre les combattants terroristes etrangers. 

Au cours du debat d’aout dernier sur ce sujet 
(voir S/PV.7257), nous avons appele au retour des 
personnes deplacees a l’interieur du pays et a la mise 
en oeuvre de projets pouvant faciliter leur reintegration, 
leur instruction et leur acces aux differents services. 
Nous nous rejouissons, par consequent, de voir qu’un 
nouvel organe consultatif a ete mis en place afin de 
promouvoir le debat sur l’amelioration des perspectives 
offertes aux personnes deplacees. Le caractere ouvert 
et federateur de la composition de cet organe revet une 
importance particuliere. II comprend la participation 
d’institutions serbes et kosovares, ainsi que de l’ONU 
et d’autres organisations internationales et regionales. 
Nous considerons cette demarche multipartite comme 
ayant le potentiel d’aider a resoudre les nombreux 
problemes auxquels doivent faire face les personnes 
deplacees au Kosovo. 

La reconciliation demeure capitale pour le 
renforcement de la cohesion au Kosovo et pour jeter 
les bases de la paix et du progres. A cet egard, nous 
constatons avec plaisir Tissue positive de la reunion du 
Groupe de travail interministeriel charge des questions 
relatives au passe et a la reconciliation, qui s’est reuni 
le 16 octobre et a cree plusieurs sous-groupes de travail 
pour aider a l’elaboration d’une strategie globale de 
justice transitionnelle mettant Taccent sur les reformes 
institutionnelles, ainsi que le droit a la verite, le droit a 
lajustice et le droit au rapatriement. Nous avons Tespoir 
que ces groupes de travail aideront a trouver des moyens 
de promouvoir la reconciliation entre les differentes 
communautes du Kosovo. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous nous felicitons de la participation 
a la presente seance du Premier Ministre serbe, 
M. Aleksandar Vucic, dont nous partageons les 
preoccupations. Nous avons pris note de la declaration 
de M. Hashim Thafi. Nous remercions M. Farid Zarif 
de la presentation du rapport du Secretaire general sur 
l’activite de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2014/773) et de 
son analyse de la situation dans la province. 

Nombre des evenements survenus au Kosovo 
au cours de la periode a l’examen attestent de l’echec 
des tentatives de mise en place des institutions de 
gouvernement au Kosovo. Nous sommes confrontes a 
une crise politique prolongee, provoquee par l’incapacite 
de l’elite locale, issue des rangs de l’Armee de liberation 


du Kosovo (ALK) de triste memoire, de parvenir a un 
accord sans intervention de Fexterieur. Nous supposons 
que dans la formation des nouvelles institutions au 
Kosovo, il faudra tenir pleinement compte des opinions 
et points de vue des Serbes et des autres populations non 
albanaises de la province. Afin de proteger les interets 
des Serbes kosovars, il est indispensable egalement 
de creer rapidement une Communaute/Association de 
municipalites serbes du Kosovo conformement a l’accord 
de Bruxelles. Jusqu’a present, malheureusement, on ne 
voit aucun progres en ce sens. Les retards accuses dans 
la formation des structures gouvernementales entravent 
de plus la reprise du processus de negociations entre 
Belgrade et Pristina. 

Nous sommes preoccupes par les consequences 
negatives de la crise politique sur la mise en place d’un 
tribunal special charge d’enqueter sur les crimes contre 
l’humanite commis par FALK pendant le conflit arme. 
Dans ses rapports d’enquete intermediates, l’Equipe 
speciale d’enquete dirigee par M. Williamson indique 
sans equivoque qu’il existe suffisamment d’elements 
de preuve pour dresser un acte d’accusation pour faits 
de meurtre, enlevements, viols, detentions arbitraires, 
traitements inhumains, profanations d’eglises - autant 
d’actes qui ont abouti a un nettoyage ethnique et a 
Fexpulsion des Serbes du sud et du centre du Kosovo -, 
ainsi que de trafic d’organes. Les auteurs de ces crimes 
doivent etre punis, quelles que soient leurs fonctions 
actuelles. Il est egalement indispensable qu’au cours des 
procedures judiciaires, la protection des temoins soit 
dument assuree. Nous demandons au Secretaire general 
de veiller activement a la suite donnee a la formation de 
ce tribunal special. 

Les annees passent, mais on n’assiste toujours a 
aucun progres, au Kosovo, dans le domaine de lajustice, 
de la lutte contre la corruption, contre la criminalite 
organisee, y compris le trafic de stupefiants et la traite 
des personnes, et sur le plan des restrictions imposees a 
la liberte d’expression, ainsi que de Fingerence politique 
dans le systeme judiciaire. En attestent les rapports 
recents a ce sujet de la Commission europeenne et de 
FOrganisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. On assiste manifestement egalement a une 
regression dans d’autres domaines, notamment sur le 
plan socioeconomique. Le taux de chomage est tres 
eleve et la population quitte en masse le Kosovo pour 
trouver ailleurs une vie meilleure. 

Nous sommes vivement preoccupes par les 
informations qui nous parviennent selon lesquelles des 


16/30 


14-67020 



04/12/2014 


Kosovo 


S/PV.7327 


fonctionnaires de haut rang de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
ont ete impliques dans des affaires de corruption, alors 
que ce sont eux, justement, qui sont censes inciter les 
Kosovars albanais a respecter l’etat de droit. Nous 
exigeons qu’il soit precede a une enquete impartiale 
sur ces incidents. En effet, selon les donnees dont nous 
disposons, certaines personnes pourraient, suite a leurs 
menees corrompues, rester en liberte alors qu’elles ont 
commis des crimes graves. Nous nous felicitons de la 
nomination du diplomate italien Gabriele Meucci a la 
tete d’EULEX. Nous esperons qu’il sera en mesure de 
mettre de l’ordre dans la mission et qu’il n’epargnera 
aucun effort pour que la mission s’acquitte de faqon 
impartiale et coherente du mandat qu’il lui a ete confie 
par le Conseil de securite afin d’assurer l’etat de droit 
au Kosovo. 

Nous sommes egalement choques par la vague 
de violence antiserbe qui a balaye le Kosovo suite 
a un match de football entre la Serbie et l’Albanie, 
le 14 octobre. Comme de coutume, Pristina s’est 
contentee de condamner officiellement les actes 
antiserbes. Cependant, on continue d’incendier des 
maisons de Serbes, sans que personne ne parle de 
traduire en justice les responsables. En outre, nous 
continuons d’assister a la profanation de monasteres 
orthodoxes, y compris le joyau du patrimoine culturel 
mondial qu’est le monastere de Visoki Decani, ce 
qui montre manifestement qu’il subsiste encore au 
sein de la societe kosovare albanaise une intolerance 
interethnique. Ce n’est pas un hasard s’il y a un exode 
continu des minorites ethniques, qui quittent la region. 
Les lois garantissant leurs droits ne suffisent pas en soi, 
il faut aussi qu’elles soient appliquees. 

En ce qui concerne la participation de Kosovars 
dans le conflit au Moyen-Orient, il faut que des mesures 
energiques et permanentes soient prises pour enrayer 
cette tendance dangereuse. 

La Mission des Nations Unies demeure la 
principale presence internationale au Kosovo. La 
mediation de l’Union europeenne entre Belgrade et 
Pristina et le transfert d’une partie des fonctions de la 
MINUK a EULEX ne signifient nullement que le role 
de l’ONU soit reduit d’une quelconque maniere. Compte 
tenu de l’ampleur et de la diversite des problemes, nous 
demandons a la Mission des Nations Unies au Kosovo 
de s’acquitter integralement et avec dynamisme de son 
mandat. Cela veut dire qu’elle doit disposer de toutes les 
ressources et de tout le personnel necessaires a cet effet. 


Nous nous opposons categoriquement aux tentatives de 
devaluer le role de la MINUK et appelons les Albanais 
du Kosovo a cooperer pleinement avec la presence des 
Nations Unies. 

Pour cone lure, je voudrais insister sur le 
fait que la position russe concernant le Kosovo et 
l’integrite territoriale de la Serbie n’a pas change. 
La resolution 1244 (1999) garde toute sa validite et 
son caractere contraignant en tant que base juridique 
approuvee par la communaute internationale pour un 
reglement de la situation au Kosovo. 

M. Barros Melet (Chili) (parle en espagnol ) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, de son expose. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue au Premier Ministre serbe, 
M. Aleksandar Vucic, ainsi qu’a M. Hashim Thaqi. 

Nous sommes inquiets du peu de progres des 
negociations entre Pristina et Belgrade. Bien que 
le dialogue facilite par l’Union europeenne se soit 
poursuivi, il n’a donne lieu qu’a des reunions techniques 
sur certaines questions sectorielles. Il est imperatif que 
les dirigeants politiques des deux camps poursuivent le 
dialogue au plus haut niveau. 

Dans cet esprit, nous exhortons tous les acteurs 
au Kosovo, en particulier les partis politiques, a faire 
des efforts et a rechercher des solutions de compromis 
permettant de sortir de l’impasse observee ces derniers 
mois. En ce sens, nous nous felicitons de l’accord de 
principe intervenu entre les grands partis politiques 
le 18 novembre, et esperons que le dialogue donnera des 
resultats. 

Il est urgent egalement de relancer le dialogue 
facilite par l’Union europeenne sur les questions 
urgentes relatives a l’administration des municipalites 
du Kosovo, afin de ne pas perpetuer le climat de tension 
entre les communautes serbes et albanaises. L’absence 
d’un accord politique au lendemain des elections a une 
incidence directe sur la stabilite et la gouvernance dans 
le nord du Kosovo. 

En ce qui concerne la securite, nous sommes 
preoccupes par les incidents survenus a la frontiere 
administrative du Kosovo. Il convient de suivre 
attentivement cette situation et de continuer a prendre 
des mesures efficaces pour eviter que de tels incidents se 
reproduisent. Il est indispensable de preserver un climat 
de securite si Ton veut que les negociations avancent. 
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Par ailleurs, et etant donne le caractere mondial 
que prend desormais le terrorisme, le Chili accueille 
avec satisfaction les mesures prises au Kosovo pour 
lutter contre le phenomene des combattants terroristes 
etrangers, en particulier ceux qui se rendent en Syrie et 
en Iraq. Nous invitons instamment les chefs politiques et 
religieux du Kosovo a continuer de travailler ensemble 
pour combattre l’extremisme violent et le terrorisme, 
afin de detourner les jeunes de cette ideologie et du 
danger lie au fait de rejoindre des groupes designes 
comme terroristes par le Conseil de securite. 

Nous tenons a souligner le travail accompli 
par la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a l’appui d’une 
consolidation energique de la paix apres le conflit. Je 
pense concretement a la quete de verite et de justice. 
II est difficile de mettre en oeuvre des politiques de 
reconciliation si on n’aborde pas la question du sort 
des 1 600 disparus a la suite du conflit. C’est la un 
travail indispensable pour pouvoir refermer les plaies 
ouvertes par la guerre. Nous prions instamment toutes 
les autorites concernees, les dirigeants politiques et la 
societe civile de continuer a fournir toute information 
permettant de faire la lumiere sur le sort des personnes 
disparues. L’aide medico-legale apportee par la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
contribue a ce processus de relevement general. 

Enfin, et comme nous l’avons deja fait a plusieurs 
reprises au Conseil, nous soulignons le role central de 
la MINUK et le travail qu’elle continue d’effectuer en 
faveur de la securite, de la stabilite et du respect des 
droits de l’homme, un aspect prioritaire pour faire 
avancer la reconciliation entre les communautes. Ce 
n’est que dans un climat de respect et de protection 
effective des droits fondamentaux que Ton peut esperer 
la reconciliation et un avenir de paix. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Representant special du Secretaire general, 
M. Farid Zarif, de son expose et je salue la presence au 
Conseil du Premier Ministre serbe, M. M. Aleksandar 
Vucic, que je remercie de sa declaration. J’ai egalement 
ecoute avec attention la declaration de M. Hashim Thaqi. 

La Chine respecte la souverainete et l’integrite 
territoriale de la Serbie et comprend les preoccupations 
legitimes de la Serbie eu egard a la question du Kosovo. 

La Chine estime que la resolution 1244 (1999) est 
la base juridique fondamentale pour regler la question 
du Kosovo. Le dialogue et la negociation sont le meilleur 


moyen de regler la question du Kosovo, conformement 
aux buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, et de parvenir a une solution acceptable pour 
toutes les parties, selon le cadre fixe par les resolutions 
pertinentes du Conseil. 

Dans l’ensemble, la situation en matiere de 
securite est demeuree stable au Kosovo ces derniers 
temps. Toutefois des facteurs complexes persistent. 
La Chine se felicite des efforts deployes par le 
Gouvernement serbe et le Premier Ministre Vucic lui- 
meme pour trouver un reglement politique a la question 
du Kosovo. Nous sommes en faveur de la poursuite 
d’un dialogue concret et constructif entre Belgrade et 
Pristina pour mettre en oeuvre les accords bilateraux qui 
ont ete convenus et pour proteger dans les faits les droits 
et interets legitimes des communautes ethniques du 
Kosovo, afin que les habitants de cette region puissent 
profiter rapidement des dividendes de la paix et du 
developpement. Maintenir le dialogue pour aplanir les 
divergences et les differends, s’abstenir de toute action 
qui pourrait compliquer voire exacerber la situation et 
rechercher une solution durable a la question du Kosovo 
contribueront au maintien de la paix et de la stabilite 
dans les Balkans et en Europe, de maniere generate. La 
communaute internationale partage un meme objectif : 
trouver une solution appropriee au probleme du Kosovo. 

La Chine apprecie a sa juste valeur le travail 
effectue par la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), sous la direction 
du Representant special Zarif, et est favorable a ce que 
la Mission poursuive la mise en oeuvre du mandat que 
lui a confie le Conseil. Nous esperons que la MINUK, 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo et la Force de paix au Kosovo, autrement 
dit la presence internationale au Kosovo, creeront des 
synergies tout en respectant leurs mandats respectifs 
et joueront un role constructif dans la promotion d’un 
reglement approprie de la question du Kosovo. 

M. Hmoud (Jordanie) {parle en arabe) : 
Je tiens a remercier M. Farid Zarif, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) de son expose detaille. Je souhaite la 
bienvenue a M. Aleksandar Vucic, Premier Ministre de 
la Republique de Serbie, et M. Hashim Thafi, Premier 
Ministre de la Republique du Kosovo, et je les remercie 
de leurs declarations. 

L’annonce de la date de l’election du President du 
Parlement kosovar, fixee au 8 decembre 2014, temoigne 
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que le climat politique s’apaise au Kosovo. Les mesures 
d’ordre constitutionnel qui doivent suivre, notamment 
l’election d’un nouveau president et la formation 
d’un nouveau gouvernement, sont autant de signes de 
l’attachement sincere du Kosovo a une constitution 
democratique et a une voie civilisee. Le degre de maturite 
dont fait montre la classe politique au Kosovo face aux 
taches constitutionnelles qu’elle doit relever permet 
d’envisager l’avenir du pays avec optimisme. Et meme 
si cette annonce s’est fait attendre, les consultations 
prolongees entre les differentes parties ont, malgre les 
diverses complications, abouti a l’instauration d’un 
environnement politique stable. 

Dans ce contexte, la Jordanie salue le role de la 
Cour constitutionnelle du Kosovo et la faqon dont elle 
a fait face aux complications qui ont suivi l’annonce 
des resultats des dernieres elections de l’Assemblee 
du Kosovo, lesquelles ont fini par aboutir a la 
formation d’alliances entre les parties vainqueurs. Le 
professionnalisme de la Cour face a ces complications 
a mis en evidence les progres realises dans le systeme 
administratif au Kosovo. 

La securite et la stabilite de la region ne seront 
possibles que grace a l’etablissement de relations de 
bon voisinage fondees sur le respect mutuel de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de chaque 
Etat et le principe de non-ingerence dans les affaires 
internes d’autres Etats. C’est pourquoi nous insistons 
sur la necessite d’avancer dans la mise en oeuvre de 
l’accord du 19 avril 2013 entre les deux Etats voisins du 
Kosovo et de la Serbie. Nous nous felicitons egalement 
de la poursuite des negociations techniques entre les 
deux pays, notamment durant les elections qui ont eu 
lieu au Kosovo. Nous appelons de nouveau a la reprise, 
au plus vite, du dialogue de haut niveau sous l’egide de 
l’Union europeenne. 

Je me felicite de ce qu’a declare le Premier 
Ministre de la Serbie quant a la volonte de son pays de 
regler le conflit pacifiquement par la voie du dialogue et 
de l’ouverture de negociations avec Pristina. 

La Jordanie se felicite du niveau de developpement 
et des progres accomplis par le Kosovo dans divers 
domaines, notamment l’etat de droit et les droits de 
Phomme. Nous exhortons le Kosovo a poursuivre sur 
cette voie. Nous reaffirmons l’importance des activites 
menees par la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo pour aider le pays a consolider 
ses institutions judiciaires et l’etat de droit. Nous 
demandons aux autorites d’intensifier leurs efforts 


axes sur une reconciliation globale entre les differents 
segments de la societe au Kosovo et de veiller a traiter 
tous les citoyens sur un pied d’egalite conformement au 
droit. Nous les exhortons egalement a bien proteger les 
droits des minorites, notamment ceux de la minorite 
serbe. L’Etat du Kosovo doit egalement veiller a prevenir 
les attaques contre les lieux saints de quelque religion 
que ce soit. 

Depuis son independance, le Kosovo a fait 
d’importants progres vers le renforcement de sa stature 
internationale. A ce jour, 108 Etats Membres de l’ONU 
ont reconnu le Kosovo. La Jordanie demande done que 
l’adhesion du Kosovo aux diverses organisations et 
instances internationales soit facilitee. Nous appuyons 
egalement la proposition de laisser passer plus de temps 
entre les rapports interimaires du Secretaire general 
sur la MINUK, au vu de la stabilite de la situation au 
Kosovo. 

Enfin, nous tenons a remercier le Chef et le 
personnel de la MINUK des efforts qu’ils deploient 
pour s’acquitter de leur mandat. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Representant special, M Farid Zarif, pour 
son rapport (S/2014/773). Je salue egalement le rapport 
de la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
sur les activites de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). La 
Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) et l’EULEX continuent de 
promouvoir la paix, la securite, les droits de l’homme 
et l’etat de droit au Kosovo, en etroite cooperation avec 
les partenaires internationaux concernes, y compris la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) et l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. 

Je souhaite la bienvenue au Premier Ministre de 
la Serbie, M. Vucic, et au Premier Ministre du Kosovo, 
M. Thafi. 

La robustesse des debats concernant la formation 
d’un gouvernement peut etre le signe d’une democratie 
dynamique et arrivee a maturite, mais l’impasse 
politique prolongee a Pristina apres le bon deroulement 
des elections le 8 juin, risque de saper les progres realises 
a ce jour dans le cadre du dialogue avec Belgrade et de 
nuire a l’economie du Kosovo. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de l’accord de principe conclu recemment a 
Pristina en vue de former un gouvernement de coalition 
et de l’annonce selon laquelle l’Assemblee du Kosovo 
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se reunira a nouveau le 8 decembre. Nous engageons 
instamment le nouveau Gouvernement kosovar a 
s’engager, a titre prioritaire, dans une nouvelle phase de 
dialogue avec la Serbie. Nous l’exhortons egalement a 
mettre l’accent sur la lutte contre la corruption et sur une 
gouvernance responsable, et a s’employer a stabiliser la 
situation fiscale et economique du pays. 

L’Australie se felicite des progres enregistres 
recemment dans les negociations techniques entre les 
autorites serbes et kosovares, en depit de l’impasse 
dans laquelle se trouve le dialogue politique de haut 
niveau. Les accords sur les points de passage, les 
telecommunications et l’energie devraient faire une 
grande difference dans la vie de la population et faciliter 
l’activite economique. Les progres et la cooperation 
dans le domaine de la gouvernance municipale, y 
compris entre les quatre municipalites a majorite serbe 
et les autorites de Pristina, et en matiere d’integration 
de la police sont egalement a saluer. La mise en place 
integrate de la communaute des municipalites serbes 
doit desormais constituer une priorite, de meme que 
l’amelioration concrete de la situation d’ensemble des 
personnes deplacees du Kosovo. 

Les conditions de securite au Kosovo 
continuent de se normaliser; le nombre d’incidents a 
motivation politique diminue de maniere reguliere, 
mais l’intensification des tensions interethniques 
au Kosovo a la suite de la suspension du match de 
football du 14 octobre entre l’Albanie et la Serbie a 
Belgrade, ainsi que des incidents diriges contre des 
rapatries serbes du Kosovo et leurs biens, montrent 
bien qu’il reste encore beaucoup a faire pour renforcer 
Lharmonie interethnique. Nous felicitons les autorites 
kosovares chargees de la securite et l’EULEX pour la 
rapidite et l’efficacite avec lesquelles elles ont reagi 
face a ces incidents. Nous exhortons les dirigeants du 
Kosovo a poursuivre leurs efforts en vue de renforcer la 
comprehension et la reconciliation entre les differentes 
communautes ethniques. 

LAustralie apprecie les efforts deployes par les 
autorites kosovares pour preserver le patrimoine culturel 
et religieux du pays, mais nous restons preoccupes par le 
fait que des actes de profanation de sites particulierement 
importants continuent de se produire. Les messages 
provocateurs louant l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
peints sur les murs du monastere de Visoki Decani 
le 12 octobre sont particulierement preoccupants. 

Dans ce contexte, lAustralie se felicite egalement 
des mesures prises par le Kosovo pour faire face au 


probleme de l’extremisme et des combattants terroristes 
etrangers. De meme que le Secretaire general et d’autres 
personnes, nous saluons tous les groupes religieux et 
laics moderes du Kosovo qui s’efforcent de traiter des 
causes profondes de l’extremisme et de lutter contre les 
combattants etrangers. 

Nous prenons note des mesures prises par la 
MINUK et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies pour surveiller la situation et faciliter 
le retour volontaire des personnes deplacees. Le retour 
des refugies et des personnes deplacees par le conflit du 
Kosovo est un element essentiel de la reconciliation a 
long terme, et encore une fois, nous appelons toutes les 
parties a redoubler d’efforts a cet egard. 

Cette declaration sur le Kosovo etant la derniere 
que fera lAustralie au Conseil de securite au cours de 
son mandat, le moment est venu de reftechir a ces deux 
dernieres annees - une periode de progres substantiels 
dans les relations entre la Serbie et le Kosovo. Pour 
ces deux pays, l’accord du 19 avril 2013 et les resultats 
concrets produits par les negociations techniques placent 
la barre assez haut, exigeant des dirigeants serbes et 
kosovars elus au cours de l’annee ecoulee d’assurer une 
normalisation complete des relations dans le cadre d’une 
nouvelle phase de dialogue de haut niveau facilite par 
l’Union europeenne. Nous nous felicitons de la recente 
visite effectuee a Belgrade par le Ministre des affaires 
etrangeres, M Hoxhaj, signe de la determination des 
deux parties a concretiser cet objectif. 

A la lumiere de ces progres, il est desormais 
possible de reduire la frequence des debats du Conseil de 
securite sur le Kosovo afin de reorienter les ressources 
de cet organe - qui fait deja face a des demandes sans 
precedent - vers d’autres defis plus graves poses a 
la paix et a la securite. II serait bon dans un premier 
temps de prier le Secretaire general de presenter ses 
rapports sur la MINUK tous les six mois. Le Conseil 
pourrait egalement commencer a examiner la question 
de savoir si le mandat actuel de la MINUK est adapte 
a la situation politique et aux conditions de securite 
actuelles du Kosovo. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Zarif, de son expose. Nous 
souhaitons la bienvenue au Conseil de securite au 
Premier Ministre du Kosovo, M. Thaqi, et au Premier 
Ministre de la Serbie, M. Vucic, et nous les remercions 
de leurs declarations. 
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Les dialogues facilites par l’Union europeenne 
entre le Kosovo et la Serbie, dans le cadre de la mise 
en oeuvre de l’accord d’avril 2013 sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations, demeurent 
d’importance critique pour batir une democratic forte, 
integree et ouverte a tous au Kosovo. Nous avons 
hate de voir reprendre les reunions de haut niveau 
et se poursuivre diligemment les progres en vue de 
l’application integrate de l’accord de Bruxelles, dont 
fait partie le plein fonctionnement de l’ensemble des 
municipalites du Kosovo, conformement au droit 
kosovar. A cet egard, les Etats-Unis se felicitent 
des progres accomplis recemment par les dirigeants 
politiques du Kosovo pour surmonter l’impasse politique 
qui a empeche la formation d’un gouvernement kosovar 
apres les elections du mois de juin. 

Nous appelons les dirigeants des partis politiques 
kosovars a agir rapidement, et dans le respect de la loi, afin 
de constituer l’Assemblee et de former le gouvernement 
en pleine conformity avec la Constitution, la legislation 
et les decisions prises par la Cour constitutionnelle du 
Kosovo. Comme le Secretaire general le fait observer 
dans son rapport (S/2014/773), il reste de nombreuses 
questions pressantes qui auront une incidence sur 
l’avenir de tous ceux qui vivent au Kosovo, et il y a 
des possibility de poursuivre le processus historique 
de normalisation des relations avec Belgrade et de se 
reconcilier avec le passe. Il est capital, pour le bien- 
etre de la population kosovare, pour le cheminement 
respectif du Kosovo et de la Serbie vers l’integration 
europeenne, et pour la stability, la paix et la prosperity 
de la region, de poursuivre sur la lancee des dialogues 
entre Belgrade et Pristina et de mettre pleinement en 
oeuvre tous les accords conclus a ce jour. A cette fin, 
nous continuerons d’appuyer Paction intensive menee 
par l’Union europeenne et sa Haute Representante en 
vue de faire avancer le dialogue. 

Bien que les progres aient marque un temps 
d’arret au niveau politique dans l’attente de la formation 
du Gouvernement kosovar, les avancees se poursuivent 
sur le plan technique, notamment avec les accords 
importants portant sur la gestion integree des points 
de passage, la liberty de circulation, l’energie et la 
reconnaissance reciproque des contrats d’assurance 
automobile, qui permettront aux citoyens des deux 
pays de traverser facilement les frontieres. Nous nous 
felicitons de la cooperation entre les autorites locates et 
internationales, qui a permis de faciliter les voyages de 
pelerins serbes au Kosovo pendant les fetes religieuses 
de novembre. 


Les Etats-Unis condamnent ceux qui cherchent a 
se mettre en travers de la construction d’une democratic 
sans exclusive au Kosovo en commettant des actes de 
violence ou d’intimidation ou en attisant les tensions, 
la mefiance et la peur entre communautes. Les menaces 
proferees contre les rapatries et leurs biens, les actes de 
vandalisme deplorables commis au monastere de Visoki 
Decani les 11 et 12 octobre et les discours incendiaires 
qui ont entoure la suspension du match de football qui 
se jouait a Belgrade entre la Serbie et l’Albanie sont 
autant de raisons de s’inquieter. Ces incidents prouvent 
la necessity de mieux sensibiliser l’opinion publique, de 
redoubler d’efforts pour promouvoir le dialogue et la 
comprehension, et de renforcer encore la security la ou 
le besoin s’en fait sentir. 

La Force de paix au Kosovo (KFOR) et la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) continuent de jouer un role indispensable, en 
cooperation avec les autorites kosovares, pour assurer 
la security et consolider l’etat de droit a travers tout le 
pays. Leurs efforts ont egalement contribue a garantir les 
conditions propices a la progression de la mise en oeuvre 
des accords de dialogue entre le Kosovo et la Serbie. 
L’appui fourni par la KFOR en matiere de security et 
sa presence en tant qu’intervenante de troisieme ligne 
a Mitrovica, apres le match de football entre la Serbie 
et l’Albanie, ont permis d’eviter que les tensions ne 
degenerent en violence. 

Le personnel d’EULEX conserve un role clef dans 
l’encadrement et la formation du personnel judiciaire 
et policier du Kosovo. Son travail continue de faciliter 
l’identification et le rapatriement des depouilles de 
victimes des conflits anterieurs, comme nous avons pu 
le voir en septembre et en octobre. Certains collegues ont 
recemment fait des allegations a l’encontre de certains 
hauts fonctionnaires d’EULEX. Or, ces allegations 
doivent faire l’objet d’une enquete approfondie et 
transparente. Neanmoins, les propos incendiaires 
proferes a l’egard d’EULEX et le refus de cooperer 
pleinement dans certains domaines relevant du maintien 
de l’ordre sont inacceptables. Nous continuons pour 
notre part de soutenir la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo. 

Enfin, les Etats-Unis prennent note, et se 
felicitent, de la participation croissante du Kosovo au 
sein des instances de cooperation regionale, et ils saluent 
la decision prise le 10 octobre par le groupe consultatif 
multinational du Centre regional d’assistance a la mise 
en oeuvre et a la verification des accords de maitrise des 


14-67020 


21/30 



S/PV.7327 


Kosovo 


04/12/2014 


armements, pour la cooperation en matiere de securite 
en Europe du Sud-Est, d’inviter le Kosovo a s’associer 
pleinement a l’organisation. L’intensification du dialogue 
entre les pays de la region est essentielle pour repondre 
aux preoccupations communes, comme la menace des 
combattants terroristes etrangers. Nous appelons les 
pays de la region a ceuvrer de concert a la mise en place 
de mecanismes de prevention et d’intervention efficaces 
afin de contrer les individus - et les idees - extremistes 
et pronant la violence. Dans le cadre de ces efforts, 
les Etats-Unis saluent le travail realise par les organes 
de repression kosovars et serbes pour repondre a la 
menace des combattants terroristes etrangers. Ces 
differents maillons sont tres importants dans le cadre 
de l’effort global realise par la coalition de lutte contre 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, a laquelle nous 
remercions le Kosovo et la Serbie de participer. 

M me Jakubone (Lituanie) (parle en anglais) : 
Nous souhaitons la bienvenue au Conseil de securite 
au Premier Ministre de la Republique de Serbie, 
M. Aleksandar Vucic, et au Premier Ministre du 
Kosovo, M. Hashim Thaqi, que nous remercions de 
leurs declarations. Nous remercions egalement le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, de son expose. 

Tous les trois mois depuis deux ans, les 
membres du Conseil prennent invariablement note des 
avancees positives dans la region et des changements 
irreversibles survenant sur le terrain. Nous felicitons les 
autorites kosovares de l’accord trouve pour former un 
gouvernement de coalition, et esperons que celui-ci sera 
forme rapidement. Nous sommes d’avis qu’un nouveau 
gouvernement poursuivra le travail de fondation d’un 
Kosovo democratique, pacifique, economiquement 
prospere et pluriethnique. Nous comptons que ce nouveau 
gouvernement poursuivra la voie des reformes et le 
processus de normalisation des relations avec Belgrade. 
Le gouvernement devra se concentrer sur l’etat de droit, 
la lutte contre la corruption et la criminalite organisee 
ainsi que sur les reformes globales qui s’imposent pour 
que le pays progresse encore sur la voie euro-atlantique. 
La cooperation regionale et les relations de bon 
voisinage constituent un element essentiel du processus 
devolution du Kosovo vers l’integration dans l’Union 
europeenne. Nous nous rejouissons de voir le Kosovo 
participer a diverses instances de cooperation regionale, 
et attendons avec interet la prochaine conference 
regionale officieuse des ministres des affaires etrangeres 
et des finances organisee a Pristina. 


La Serbie et le Kosovo doivent progresser dans 
la mise en oeuvre de l’accord du 19 avril 2013 sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations, tout 
en renforqant la confiance entre les communautes. Nous 
prenons note des progres qui ont ete accomplis dans la 
gestion integree des points de passage, ainsi que dans 
les domaines des telecommunications et de l’energie 
grace au dialogue facilite par l’Union europeenne, et 
nous encourageons la reprise des pourparlers de haut 
niveau des que possible. Nous applaudissons en outre 
a la cooperation entre Mitrovica et Pristina dans les 
preparatifs des elections municipals, et invitons chacun 
a regler les differends eventuels par le dialogue, y 
compris concernant la construction de logements dans la 
zone ethniquement melangee de Kroi i Vitakut/Brdjani 
a Mitrovica-Nord. 

II est essentiel, pour la reconciliation, de garantir 
la justice. A cet egard, nous nous felicitons de latenue de 
la reunion du Groupe de travail interministeriel charge 
des questions relatives au passe et a la reconciliation, 
premiere de ce groupe depuis pres de 10 mois, ainsi que 
des mesures prises en vue de l’adoption d’une strategie 
globale de justice transitionnelle. 

Nous felicitons les experts serbes et kosovars 
et ceux de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo d’avoir acheve avec 
professionnalisme le rapatriement des restes humains 
exhumes d’un charnier a Rudnica. Nous appelons les 
parties a accelerer le processus consistant a permettre 
a un tribunal specialise de connaitre des affaires 
decoulant des travaux de l’Equipe speciale d’enquete de 
l’Union europeenne en 2015. 

Nous saluons les efforts deployes par la police 
et les institutions de securite du Kosovo pour lutter 
contre le terrorisme au moyen d’une serie d’operations 
antiterroristes et de mesures legislatives visant les 
combattants terroristes etrangers. 

La situation au Kosovo reste calme, et nous 
saluons la cooperation entre la police kosovare, EULEX 
et la Force de paix au Kosovo, s’agissant notamment de 
gerer les incidents et de prendre des mesures de lutte 
contre l’exploitation forestiere illicite. Ma delegation 
tient toutefois a rappeler qu’il y a un an, un policier 
lituanien d’EULEX a ete tue dans le nord du Kosovo, 
dans l’exercice de ses fonctions. Nous appelons les 
autorites respectives a retrouver les coupables et a les 
traduire en justice. 
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Nous appuyons toujours la bonne mise en oeuvre 
du mandat d’EULEX ainsi que l’aide impartiale fournie 
par la mission au Kosovo aux fins de la consolidation 
d’institutions garantes de l’etat de droit qui soient viables 
et comptables de leur action. Les recedes allegations de 
corruption contre les membres du personnel d’EULEX 
doivent etre examinees sur-le-champ. Nous nous 
felicitons de la decision prise par la Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et 
la politique de securite , M me Federica Mogherini, de 
nommer un expert juridique independant a cet egard. 

Enfin, apres avoir pris note des progres enregistres 
dans la mise en oeuvre de l’accord entre Belgrade et 
Pristina et de la resolution 1244 (1999), la Lituanie 
appelle une nouvelle fois le Conseil a revoir le cycle 
actuel de presentation des rapports et d’organisation des 
debats sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) en vue d’en reduire 
la frequence en 2015, ainsi qu’a envisager un retrait 
progressif de la MINUK en fonction de revolution sur 
le terrain. 

M. Manzi (Rwanda) (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier M. Farid Zarif, Representant 
special du Secretaire general pour le Kosovo, de son 
expose exhaustif et de la competence dont il continue 
de faire preuve a la tete de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. Je tiens 
egalement a remercier S. E. M. Aleksandar Vucic, 
Premier Ministre de la Serbie, et M. Hashim Thafi, du 
Kosovo, de leurs declarations. 

Lors du dernier debat du Conseil sur le Kosovo, 
le 29 aout (voir S/PV.7257), le Rwanda a salue la 
tenue le 8 juin d’elections pacifiques, transparentes 
et bien organisees pour l’Assemblee du Kosovo, apres 
la dissolution de l’Assemblee precedente. Cependant, 
aujourd’hui, nous sommes preoccupes par l’impasse 
actuelle s’agissant de l’election du President de 
l’Assemblee et de la formation d’un gouvernement, qui 
risque d’empecher les autorites de prendre les mesures 
necessaires pour renforcer la securite, encourager la 
reconciliation et promouvoir le bien-etre economique 
des Kosovars. Nous encourageons tous les partis 
politiques a intensifier leurs efforts afin de mettre fin a 
cette impasse institutionnelle. 

Nous notons qu’au cours de la periode consideree, 
il n’y a pas eu de reunions de haut niveau entre 
Belgrade et Pristina dans le cadre du dialogue facilite 
par l’Union europeenne. Nous felicitons neanmoins 
l’Union europeenne pour les efforts qu’elle continue de 


deployer afin de promouvoir le dialogue, notamment 
en organisant des negociations techniques et des 
reunions de travail qui ont abouti a des accords relatifs 
aux points de passage, a la liberte de circulation, aux 
telecommunications et a l’energie. A cet egard, etant 
donne que le Rwanda appuie l’integration regionale, 
nous saluons les progres accomplis par Belgrade et 
Pristina en vue de leur integration dans l’Europe, 
et nous esperons que les problemes evoques dans le 
Rapport d’activite de 2014 concernant le Kosovo de 
la Commission europeenne concernant les deux pays 
seront bientot resolus. 

S’agissant de la situation dans le nord du Kosovo, 
le Rwanda se felicite de la cooperation etroite dont font 
preuve les deux communautes et des progres realises en 
ce qui concerne la gouvernance municipale, y compris 
la coordination et l’harmonisation des budgets presentes 
par le maire de Mitrovica-Nord et le Bureau administratif 
de Mitrovica-Nord, et par les quatre municipalites 
a majorite serbe du nord du Kosovo et les autorites 
centrales. Nous nous felicitons egalement d’autres 
progres accomplis, tels que l’integration d’anciens 
membres de la police du Ministere de l’interieur serbe 
dans les rangs de la police du Kosovo. Dans ce contexte, 
nous appelons toutes les parties a continuer sur cette 
lancee et a resoudre les questions en suspens, telles que 
les questions de construction de logements dans la zone 
ethniquement melangee de Brdjani a Mitrovica-Nord. 

Nous notons que les conditions de securite au 
Kosovo sont restees generalement calmes et stables, 
malgre des incidents deplorables, notamment ceux lies 
a l’exploitation illegale de la foret et ceux qui ont pris 
pour cible le patrimoine culturel et religieux. Nous 
felicitons la police du Kosovo de ses efforts constants 
pour maintenir la paix et de la securite, avec le 
concours de la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo et de la Force internationale 
de securite au Kosovo, ainsi que de sa determination 
a lutter contre l’extremisme violent et le fleau que 
represented les combattants terroristes etrangers, 
comme en temoignent les mesures prises contre les 
partisans de l’Etat islamique. Nous voudrions saisir 
cette occasion pour souligner le role important que joue 
a cet egard la communaute islamique du Kosovo, qui 
a denonce la participation d’Albanais du Kosovo a des 
conflits a l’etranger. Nous esperons que le projet de loi 
interdisant la participation de Kosovars a des conflits 
armes a l’exterieur du Kosovo sera bientot adopte par 
l’Assemblee du Kosovo. 


14-67020 


23/30 



S/PV.7327 


Kosovo 


04/12/2014 


Le Rwanda est preoccupe par la lenteur du 
processus de retour volontaire des personnes deplacees 
au Kosovo. A cet egard, nous felicitons les autorites 
du Kosovo pour les mesures de confiance qui ont ete 
introduites dans le but de promouvoir la reconciliation 
entre les communautes, y compris l’integration des 
membres de communautes minoritaires dans les 
institutions publiques et la police. Toutefois, nous 
estimons qu’il importe que toutes les parties prenantes 
poursuivent leur dialogue avec ces communautes en vue 
d’identifier et d’eliminer tous les obstacles au retour 
et a la reinstallation des personnes deplacees en toute 
securite. 

Pour terminer, le Rwanda prend note de 
l’engagement de Belgrade et de Pristina en faveur du 
dialogue facilite par l’Union europeenne, ainsi que 
des progres realises par les deux parties en vue de 
la realisation de leur objectif commun, l’integration 
europeenne. Nous esperons que l’impasse sera bientot 
brisee en ce qui concerne l’election du President de 
l’Assemblee du Kosovo et que les deux communautes 
resteront engagees de maniere constructive en vue de 
garantir au Kosovo et a tous ses citoyens une stabilite, 
une reconciliation et une prosperite durables. 

M. Oyarzabal (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais remercier le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, de sa presentation du 
rapport sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2014/773). Nous 
voudrions en outre saluer la participation a la presente 
seance de M. Aleksandar Vucic, Premier Ministre de la 
Serbie, et de M. Hashim Thaqi. 

L’Argentine tient a souligner le role fondamental 
que joue l’ONU au Kosovo par l’entremise de la MINUK 
en promouvant la securite, la stabilite et le respect 
des droits de l’homme et sa cooperation avec la Force 
internationale de securite au Kosovo et la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo, en 
maintenant une position de neutralite vis-a-vis du statut 
sous l’egide des Nations Unies. II convient de rappeler 
que l’Argentine a vote pour la resolution 1244 (1999) 
lorsqu’elle etait membre du Conseil de securite et estime 
que celle-ci demeure la base juridique internationale 
applicable au Kosovo pour parvenir a un reglement 
general au moyen d’un processus politique et de 
negociations. 

S’agissant de la securite, nous deplorons les 
incidents graves qui se sont produits a proximite de la 
ligne de demarcation administrative, meme si la situation 


est demeuree stable dans l’ensemble. Cependant, nous 
sommes preoccupes par la persistance des incidents qui 
prennent pour cible des Serbes du Kosovo, en particulier 
dans la region de Peje/Pec, dans l’ouest du Kosovo. Nous 
condamnons les actes de vandalisme qui continuent 
d’etre commis contre des cimetieres et les biens de 
l’Eglise orthodoxe serbe. Meme si nous savons que les 
interventions de la police du Kosovo face aux crimes 
commis contre les minorites ethniques continuent de 
s’ameliorer, nous demandons aux autorites competentes 
de prendre les mesures qui s’imposent pour que de tels 
actes ne se reproduisent pas a l’avenir. 

Nous saluons les progres accomplis par la Serbie 
s’agissant des reformes institutionnelles serbes et des 
mesures visant a l’integration de la Serbie dans l’Union 
europeenne. Nous appelons les parties a reprendre 
leur dialogue de haut niveau facilite par l’Union 
europeenne et nous tenons a mettre en relief les progres 
importants accomplis dans la mise en oeuvre de l’Accord 
historique du 19 avril 2013. Nous exhortons les parties 
a poursuivre leurs efforts et a consolider ces progres. II 
convient egalement de rappeler que l’important travail 
de la MINUK demeure essentiel pour appuyer de faqon 
optimale les processus politiques, en accordant une 
attention particuliere aux questions relatives a la mise 
en oeuvre de l’Accord du 19 avril 2013. 

Nous voudrions appeler l’attention sur les progres 
qui ont ete realises en ce qui concerne l’integration 
d’anciens membres de la police du Ministere serbe de 
l’interieur dans les rangs de la police du Kosovo, un 
aspect tres sensible de l’Accord. Nous appelons les 
parties a poursuivre sur cette voie grace au dialogue et 
a la mise en oeuvre de l’Accord afin de faire des progres 
s’agissant des questions connexes relatives a l’appareil 
judiciaire et a l’etat de droit. Nous encourageons toutes 
les presences internationales sur le terrain a continuer 
d’oeuvrer de concert, dans le cadre de leurs mandats 
respectifs, en vue de contribuer a la consolidation des 
resultats obtenus et a l’execution effective des mesures 
en suspens. 

L’Argentine estime qu’il importe au plus haut 
point de garantir le plein respect des droits de l’homme 
des personnes deplacees et des minorites et d’assurer 
leur retour dans leurs lieux d’origine, pour qu’ils puissent 
jouir de leurs droits fondamentaux et ne fassent pas 
l’objet de discrimination. De meme, l’Argentine reste 
preoccupee par le faible nombre de retours volontaires 
des deplaces au Kosovo depuis leur depart en 1999. 
Nous appelons les autorites competentes a continuer de 
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rechercher et de mettre en oeuvre des mesures pour regler 
ces questions en suspens, qui font obstacle au retour et 
a la reintegration definitive des personnes deplacees. A 
cet egard, les efforts deployes par le Comite international 
de la Croix-Rouge, le Conseil danois pour les refugies 
et l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, avec l’appui et la cooperation de la MINUK, 
sont capitaux. 

Nous signalons aussi la creation d’un organe 
consultatif par le Bureau pour le Kosovo-Metohija du 
Gouvernement serbe, auquel participent l’ONU et le 
Ministre des communautes et des retours du Kosovo. 
II est egalement primordial de continuer a s’atteler a 
titre prioritaire aux taches qui permettront d’effacer les 
traces et les sequelles du conflit, notamment de faire la 
lumiere sur le sort des 1 690 personnes encore portees 
disparues. Nous soulignons a cet egard le fait que les 
restes humains exhumes d’un charnier a Rudnica ont 
ete rapatries le 13 octobre dernier. La MINUK doit 
continuer d’appuyer et d’encourager les initiatives 
visant a determiner ce qu’il est advenu des personnes 
disparues, et il faut redoubler d’efforts et intensifier la 
cooperation afin que les violations graves des droits de 
1’homme ne restent pas impunies. 

Nous saluons le travail effectue par la MINUK 
pour appuyer l’etat de droit, en particulier sa collaboration 
avec toutes les parties competentes interessees en vue 
de regler les grands problemes sur le terrain. De meme, 
nous tenons a souligner que les differentes presences 
internationales au Kosovo doivent continuer de renforcer 
leur cooperation mutuelle afin de contribuer a creer les 
conditions requises pour une meilleure application de 
l’accord du 19 avril 2013. Enfin, nous nous felicitons 
du travail du Representant special pour promouvoir la 
securite, la stabilite et le respect des droits de l’homme 
au Kosovo, conformement a la resolution 1244 (1999). 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais) : Je remercie le Representant special, M. Farid 
Zarif, de son expose. Nous souhaitons par ailleurs une 
chaleureuse bienvenue au Conseil au Premier Ministre 
Aleksandar Vucic et au Premier Ministre Hashim Thafi, 
que nous remercions de leurs declarations. 

Les elections de juin ont fait naitre l’espoir que 
ces premieres elections generates organisees dans 
tout le Kosovo permettraient d’instaurer la stabilite 
democratique dans le pays. Or, six mois apres ces 
elections, les acteurs politiques restent enferres dans 
l’impasse et en consequence la formation d’un nouveau 
gouvernement a pris du retard. A ce stade crucial du 


cheminement du Kosovo vers la normalisation de ses 
relations avec Belgrade et son integration a l’Union 
europeenne, nous esperons que la prochaine session 
parlementaire prevue la semaine prochaine permettra de 
trouver un moyen de former le nouveau gouvernement. 

Bien qu’il n’y ait pas eu de dialogue de haut niveau 
entre Belgrade et Pristina du fait du processus politique 
interieur, nous estimons que les deux parties continuent 
d’avancer d’un pas regulier dans la mise en oeuvre 
de l’accord du 19 avril 2013. Surtout, les pourparlers 
techniques se poursuivent, tout comme les progres sur 
le terrain dans les domaines de la gestion integree des 
frontieres, des telecommunications et de l’energie. Les 
avancees recentes concernant l’application de l’accord 
sur la liberte de circulation, qui se sont traduites 
par l’ouverture de nouveaux points de passage, sont 
egalement encourageantes et ont permis d’ameliorer 
sensiblement la vie quotidienne de la population. 

Pour maintenir cet elan positif, il est crucial que le 
dialogue de haut niveau facilite par l’Union europeenne 
reprenne au plus vite. Il reste un certain nombre de 
questions fondamentales - notamment l’integration 
du secteur judiciaire dans le nord du Kosovo - pour 
lesquelles un dialogue politique s’impose si Ton veut 
esperer les regler. A cet egard, nous encourageons 
Belgrade et Pristina a redoubler d’efforts pour normaliser 
leurs relations. 

En depit de revolution encourageante du 
dialogue politique, nous ne devons pas perdre de vue 
les difficultes qui se profilent s’agissant de faire tomber 
les barrieres emotionnelles entre les communautes 
ethniques. A cet egard, le travail de la Commission 
des personnes disparues et les efforts conjoints pour 
proteger le patrimoine culturel et religieux constituent 
un bon point de depart pour promouvoir la tolerance 
interethnique et renforcer la culture de respect mutuel. 

Par ailleurs, il faut deployer des efforts plus 
vigoureux pour garantir pleinement la securite des 
minorites ethniques. Les incidents lies a la securite 
touchant des minorites ethniques et leurs biens 
continuent, en particulier, de susciter une grave 
inquietude. Compte tenu de cette preoccupation 
commune, nous encourageons les autorites kosovares a 
dialoguer davantage avec les communautes minoritaires, 
notamment les Serbes du Kosovo, et a enqueter sur tous 
les cas de violence dont elles sont la cible. La cooperation 
etroite entre la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et la police du Kosovo 
revet egalement une grande importance a cet egard. 
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Dans le meme temps, nous tenons a feliciter 
les autorites kosovares de continuer de s’attaquer au 
probleme de l’extremisme et de la participation de 
Kosovars a des conflits etrangers, principalement en 
Syrie et en Iraq. Nous saluons par ailleurs le fait que 
plusieurs chefs religieux kosovars se sont publiquement 
dissocies de l’extremisme violent, du radicalisme et du 
terrorisme. 

Enfin, nous felicitons une fois de plus tout le 
personnel de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo, d’EULEX et les autres 
partenaires internationaux pour leurs efforts inlassables 
au service de la paix et de la stability au Kosovo et dans 
l’ensemble de la region. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie le Representant special du Secretaire 
general pour le Kosovo, M. Farid Zarif, de l’expose 
qu’il a presente aujourd’hui. Je souhaite la bienvenue au 
Conseil aux Premiers Ministres Thafi et Vucic. 

Le Royaume-Uni se felicite que le Kosovo 
continue de se faire une place sur la scene internationale, 
avec notamment la recente annonce par le Comite 
international olympique que le Kosovo devrait etre en 
mesure de participer aux prochains Jeux olympiques. 
Le Kosovo est maintenant reconnu par largement 
plus de la moitie des Etats Membres de l’ONU. Nous 
encourageons les pays qui n’ont pas encore reconnu le 
Kosovo a le faire. 

Le Royaume-Uni reste attache a ce que le Kosovo 
et la Serbie continuent d’avancer sur la voie de l’adhesion 
a l’Union europeenne. La normalisation des relations 
entre le Kosovo et la Serbie fait partie integrante du 
cheminement des deux pays vers l’Union europeenne 
et, comme nous l’avons deja dit, la pleine mise en 
oeuvre de l’accord de dialogue est necessaire pour que 
des progres puissent se faire. Nous nous felicitons que 
les deux Premiers Ministres aient a l’instant reaffirme 
leur attachement au dialogue. Nous encourageons les 
deux parties a mettre en oeuvre les accords existants et a 
poursuivre les progres au niveau des groupes de travail. 
II est encourageant que les pourparlers techniques 
continuent d’avancer dans le cadre des reunions de 
travail, notamment en ce qui concerne la gestion 
integree des points de passage, les telecommunications 
et l’energie. 

II est toutefois clairement necessaire de relancer 
la pratique des reunions de haut niveau une fois que 
le nouveau Gouvernement kosovar sera en place. La 


formation d’un nouveau gouvernement peut contribuer 
a insuffler un nouvel elan au dialogue. Nous esperons 
voir des progres decisifs en ce sens durant la session 
constitutive de l’Assemblee du Kosovo, prevue pour 
le 8 decembre. 

Le Royaume-Uni prend acte avec preoccupation 
de la poursuite des incidents interethniques, notamment 
l’augmentation du nombre de vols visant les Serbes du 
Kosovo dans l’ouest du Kosovo et les actes de violence 
signales contre des rapatries serbes et leurs biens. II ne 
peut y avoir aucune tolerance a l’egard de tels incidents 
ni aucun relachement face a la necessite de les combattre 
energiquement et de faire en sorte que les auteurs 
rendent des comptes. Nous saluons les efforts deployes 
par les autorites kosovares, en particulier la police 
du Kosovo, pour reagir promptement a ces incidents. 
Comme le note le Secretaire general dans son rapport 
(S/2014/773), leur intervention opportune a Mitrovica, 
le 14 octobre, afin de disperser la foule a la suite de la 
suspension d’un match de football opposant la Serbie a 
l’Albanie a permis d’eviter une escalade probable de la 
violence. 

Le Royaume-Uni continue d’appuyer fermement 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX). Les allegations relayees par la 
presse concernant EULEX doivent etre examinees. La 
Haute Representante a annonce la tenue d’une enquete 
externe independante sur EULEX, que nous appuyons 
pleinement. 

Le Royaume-Uni s’associe au Secretaire general 
pour saluer la determination commune des autorites 
kosovares et des dirigeants de la communaute islamique 
du Kosovo a lutter contre l’extremisme et le probleme 
des combattants etrangers. Les multiples arrestations 
effectuees par la police du Kosovo le 11 aout et 
le 25 septembre soulignent la volonte des autorites 
d’empecher que des Kosovars se rendent a l’etranger 
pour participer a des conflits. Nous encourageons 
la poursuite d’une cooperation etroite des services 
de police et de securite dans la region pour faire face 
a ces risques. Le role joue par les dirigeants de la 
communaute musulmane du Kosovo ainsi que par les 
autres dirigeants religieux et laics, pour se distancier, 
avec leurs communautes, de tout extremisme est tres 
positif. 

Pour terminer, le Royaume-Uni reaffirme que 
la frequence de ces debats aurait du etre reduite il 
y a longtemps, compte tenu des progres realises au 
Kosovo ces 15 dernieres annees et de l’amelioration 
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des relations entre Pristina et Belgrade. La charge de 
travail du Conseil de securite continuant de s’alourdir, 
le Conseil doit se concentrer sur des situations et des 
questions qui constituent une veritable menace a la paix 
et a la securite internationales. Nous considerons que le 
Kosovo n’en fait pas partie. La frequence actuelle de ces 
debats, durant lesquels nous entendons des membres du 
Conseil exprimer a nouveau des positions bien etablies 
et en grande partie bien connues, ne nous parait pas etre 
une faipon productive d’utiliser le temps du Conseil. 

J’appuie egalement la proposition faite par 
d’autres representants concernant le fait que le moment 
est venu de se demander si le dispositif du mandat de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo necessite d’etre revu a la baisse pour tenir 
compte de la situation actuelle au Kosovo. 

M. Bertoux (France) : Je tiens a remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, pour son expose ainsi que le Premier Ministre de 
Serbie, M. Aleksandr Vucic, et le Premier Ministre du 
Kosovo, M. Hashim Thaqi, pour leurs interventions. 

Nous revenons aujourd’hui sur le bilan 
de 2014, annee de mise en oeuvre de l’accord historique 
du 19 avril 2013 obtenu entre la Serbie et le Kosovo 
sous les auspices de l’Union europeenne. II s’avere 
que l’annee ecoulee a ete moins riche en avancees 
majeures. Neanmoins, le dialogue entre les deux pays 
s’est poursuivi, permettant des approfondissements 
techniques necessaires a la normalisation de leurs 
relations. Nous tenons a feliciter et a encourager les 
parties pour la poursuite de leur discussion en depit du 
ralentissement provoque par le contexte electoral dans 
les deux pays. Les espoirs suscites continuent d’etre 
confirmes par les faits. 

Le rapport du Secretaire general (S/2014/773) 
revient sur la periode suivant les elections du 8 juin 
au Kosovo, qui se sont deroulees, rappelons-le, dans 
le calme et la transparence. II y a trois mois, ici meme 
(voir S/PV.7257), nous formions le voeu qu’un compromis 
puisse etre trouve pour la formation rapide d’un 
gouvernement. II semble qu’aujourd’hui les parties 
kosovares soient enfin sur le point d’y parvenir. Un accord 
de principe a ete conclu entre les principales formations 
politiques en vue d’un accord de gouvernement formel, 
et nous attendons avec impatience la nomination du 
gouvernement, si possible des le 8 decembre. 

Ce processus a pris du temps, suscitant, de la 
part de ce Conseil, une attention croissante. Mais il 


s’est fait dans le respect des procedures democratiques. 
Aujourd’hui, il semble que la crise politique soit evitee : 
nous y decelons un nouveau signe de la maturite 
des partis kosovars. Tout en continuant d’observer 
attentivement leurs travaux a venir a Pristina, nous leur 
reiterons notre confiance. 

Le Kosovo a besoin d’un gouvernement stable. 
C’est dans l’interet des Kosovars, au regard des defis 
economiques urgents du pays ainsi que des attentes que 
l’ensemble de la population, y compris dans le nord, a 
exprimees au travers de sa bonne participation au scrutin 
national. C’est egalement une attente du Conseil. 

Nous resterons particulierement attentifs, au-dela 
des reformes internes, a la reprise rapide du dialogue 
politique entre Belgrade et Pristina. Des progres 
techniques sont certes toujours enregistres, mais il 
est essentiel que les Gouvernements des deux pays 
redonnent desormais un elan politique a un processus 
de normalisation qui ne peut se poursuivre de lui-meme. 
Il en va aussi de la poursuite de leur rapprochement 
europeen, et j’y reviendrai. 

Le Kosovo ne pourra se tourner sereinement 
vers l’avenir sans que la lumiere puisse etre faite sur 
son passe. Desormais, c’est au Kosovo de prendre ses 
responsabilites et de faciliter l’etablissement d’un 
tribunal charge de donner suite aux travaux menes par 
l’Equipe speciale d’enquete. La encore, compte tenu de la 
gravite des crimes allegues, la formation attendue d’un 
gouvernement et la reprise des travaux du parlement 
a Pristina sont des developpements necessaires a un 
dossier qui ne peut en aucun cas etre neglige. 

Nous n’avons aucun doute sur la volonte des 
Kosovars de s’engager dans un processus judiciaire qui 
permettrad’affrontertous les aspects des heures difficiles 
qu’a connues le Kosovo a la fin des annees 90. Nous 
comptons la aussi sur les partis politiques a Pristina, qui 
doivent demontrer leur maturite et leur determination, 
comme ils Font deja fait par le passe. 

Je ne reviens pas sur les incidents qui se sont 
deroules a la fin du mois d’aout, ni sur les operations 
de police conduites dans le pays contre d’eventuels 
soutiens au groupe terroriste Daech, si ce n’est pour 
saluer le serieux des forces de securite kosovares dans 
leur reponse efficace et mesuree. Pour nous, la situation 
securitaire au Kosovo demeure stable. 

Nous notons avec satisfaction les progres realises 
dans l’integration d’anciens policiers serbes dans la 
police kosovare, signe de la mise en oeuvre effective 
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de l’accord du 19 avril 2013. La mise en place d’une 
communaute de communes serbes, dotee de veritables 
competences, etait l’autre marque de progres que 
le representant du Secretaire general nous invitait, 
en debut d’annee, a rechercher. Ces deux processus 
sont indissociables pour renforcer la confiance de la 
population locale dans le cadre institutionnel kosovar. 
Nous esperons pouvoir enregistrer rapidement des 
avancees sur ce volet egalement. 

Nous encourageons enfin les parties a assurer 
le respect des droits des personnes appartenant a des 
minorites. Le volume du retour de refugies au Kosovo 
reste un motif de preoccupation. La restauration de 
la confiance mutuelle entre communautes demeure 
l’unique chemin pour permettre au Kosovo et a la Serbie 
d’ouvrir une nouvelle page de leur histoire. 

Je terminerai en saluant la marche conjointe du 
Kosovo et de la Serbie vers l’Union europeenne. Des 
etapes importantes ont ete franchies. La Serbie a realise 
des transformations institutionnelles consequentes, et 
nous saluons les efforts deja accomplis. Le processus 
technique de negociations d’adhesion a l’Union 
europeenne, formellement lance le 21 janvier dernier, se 
poursuit. Nous esperons desormais que les efforts fournis 
par la Serbie seront reconnus et qu’un premier chapitre 
de negociation pourra etre ouvert prochainement. 

La Commission europeenne a de son cote salue 
l’engagement de Pristina en vue de la conclusion de 
l’accord de stabilisation et dissociation. Nous esperons 
que cet accord pourra etre finalise tres prochainement. 
II est important que les progres de chacune des deux 
parties se fassent du meme pas, afin d’eviter que tout 
retard de l’un ne ralentisse la marche de l’autre. 

M. Maes (Luxembourg) : Je remercie a mon tour 
le Representant special du Secretaire general et chef de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), M. Farid Zarif, de son expose. Je 
salue S. E. M. Aleksandar Vucic, Premier Ministre de la 
Serbie, et S. E. M. Hashim Thaipi, Premier Ministre du 
Kosovo, et les remercie de leurs interventions. 

Nous saluons le fait que la situation securitaire 
au Kosovo est restee calme et stable au cours de la 
periode qui a suivi notre dernier debat au Conseil de 
securite (voir S/PV.7257), y compris dans les quatre 
municipalites a majorite serbe dans le nord du pays. 
Autre fait positif: la Serbie et le Kosovo ont poursuivi le 
processus de normalisation de leurs relations, au niveau 
technique, dans le cadre du dialogue facilite par l’Union 


europeenne, en attendant la constitution du nouveau 
Gouvernement du Kosovo suite aux elections du 8 juin. 

Nous encourageons les nouveaux elus a creer 
dans les meilleurs delais les conditions necessaires a la 
reprise du dialogue de haut niveau, facilite par l’Union 
europeenne. Les recentes avancees dans les discussions 
entre les deux partis ayant recueilli le plus de voix lors 
des elections laissent esperer la formation prochaine 
d’un gouvernement soutenu par une majorite stable 
au Parlement. II incombe aux nouveaux elus de faire 
preuve d’esprit de compromis et de faire primer l’interet 
du pays et le respect de la Constitution du Kosovo sur 
d’autres considerations. 

Le Luxembourg se felicite des importantes 
mesures qui ont ete prises par les organes de police et 
de securite du Kosovo pour contribuer a la lutte contre 
le probleme mondial de Fextremisme violent. Je pense 
en particulier aux mesures prises afin d’empecher 
la participation de citoyens kosovars aux conflits a 
l’etranger. Nous encourageons le nouveau Parlement 
a faire de l’adoption du projet de loi interdisant la 
participation de Kosovars a des conflits armes a 
l’exterieur du Kosovo une de ses priorites. 

Parmi les autres priorites qui attendent les 
nouveaux elus figure, outre le budget de 2015, la mise en 
place du tribunal special, suite aux travaux de l’Equipe 
speciale d’enquete de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo sur les allegations 
contenues dans le rapport de Dick Marty. Ce tribunal 
special permettra de traduire en justice les responsables 
des crimes commis, tout en permettant a ceux qui sont 
accuses a tort de prouver leur innocence. 

En parlant de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et etant donne 
que certaines delegations ont evoque les allegations de 
corruption visant des magistrats d’EULEX, je voudrais 
souligner ici que nous avons pleine confiance en la 
capacite de M. Jean-Paul Jacque, l’expert independant 
nomme le lOnovembredernierparlaHauteRepresentante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et 
la politique de securite, Federica Mogherini, pour faire 
toute la lumiere sur ces allegations. Ces allegations ne 
doivent pas etre utilisees pour remettre en cause le role 
important qu’EULEX continue de jouer pour renforcer 
l’etat de droit au Kosovo. 

La formation prochaine du nouveau gouvernement 
au Kosovo devra etre suivie d’une reprise sans delai du 
dialogue a haut niveau facilite par l’Union europeenne, 
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afin d’assurer l’application complete de l’accord 
historique conclu le 19 avril 2013. Une importance 
particuliere doit etre accordee a cet egard a deux 
points : la mise en place de l’Association/Communaute 
des municipalites a majorite serbe, et le demantelement 
integral des structures paralleles, en particulier des 
structures de securite. 

Le processus de normalisation des relations 
entre Belgrade et Pristina, sous les auspices de 
l’Union europeenne, a durablement change la nature 
des relations entre la Serbie et le Kosovo. Au fur et a 
mesure que les deux pays progressent sur la voie de 
l’integration europeenne, l’implication des Nations 
Unies sur le terrain deviendra de moins en moins 
determinante. Nous encourageons done les Nations 
Unies a ajuster leur presence a la stabilisation durable 
de la situation au Kosovo, comme l’Union europeenne 
l’a fait, entre autres, en reconfigurant EULEX. II serait 
egalement opportun de revoir le cycle des rapports 
et des reunions du Conseil de securite consacres a la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. 

Pour conclure, et alors que notre mandat au 
Conseil de securite approche de son terme, je voudrais 
saisir cette occasion pour encourager une nouvelle fois 
les responsables de la Serbie et du Kosovo a continuer 
de faire preuve de la volonte et du courage politiques 
necessaires pour mener a bien la reconciliation 
entre leurs pays et rapprocher leurs pays de l’Union 
europeenne. Le Kosovo et la Serbie pourront continuer 
de compter sur le soutien actif du Luxembourg pour 
realiser leur avenir europeen. 

M. Cherif (Tchad) : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Tchad. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, de son 
expose. Je voudrais egalement saluer la presence du 
Premier Ministre de la Serbie, S. E. M. Aleksandar Vucic, 
et du Premier Ministre du Kosovo, S. E. M. Hashim 
Thaqi, et je les remercie de leurs interventions. 

Le rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (S/2014/773) fait etat d’une situation politique 
tendue et d’un blocage institutionnel qui constitue un 
defi pour le processus democratique du Kosovo. Nous 
notons avec preoccupation que, depuis cinq mois, apres 
la tenue des elections legislatives anticipees du 8 juin, 
realisees dans un cadre juridique unifie, le Kosovo n’a 


toujours pas forme un nouveau gouvernement. La crise 
provoquee par la recherche d’un equilibre des forces n’a 
pas non plus trouve de solution et ce, malgre le renvoi 
de la question devant la Cour constitutionnelle. En 
outre, le Kosovo a organise des elections municipales 
le 3 novembre, qui, selon les observateurs internationaux, 
se sont deroulees de maniere correcte, sauf dans le 
Nord, a Mitrovica-Nord, ou il a ete signale des violences 
et une faible participation. 

Nous pensons que cette tension politique continue 
et ces vides institutionnels pourraient exacerber une 
situation economique deja assez difficile. Le Tchad 
appelle les acteurs politiques du Kosovo au dialogue 
pour trouver les voies de sortie de l’impasse, en vue de 
permettre la formation du gouvernement et, ainsi, de 
preserver la fragile cohesion nationale. Dans le meme 
sens, le Tchad encourage les autorites a poursuivre le 
dialogue facilite par l’Union europeenne, conformement 
a l’accord du 19 avril sur la normalisation des relations 
entre Belgrade et Pristina. 

Le Tchad felicite et encourage la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) dans l’accomplissement de son 
mandat et reitere en particulier son soutien au travail 
sur les personnes disparues et les personnes deplacees. 
Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies, il reste encore plus de 17 200 deplaces internes 
au Kosovo. Nous notons des avancees sur la question des 
retours et de l’identification, tout comme l’amelioration 
de l’acces des communautes minoritaires aux emplois 
dans les institutions publiques du Kosovo. 

Sur le plan judiciaire, le Tchad note egalement les 
progres realises sur les questions des crimes de guerre, 
de la lutte contre la criminalite organisee et la corruption, 
de la traite des personnes, du droit de propriety, ainsi 
que du renforcement des capacites institutionnelles dans 
le secteur de la justice. Nous invitons les autorites du 
Kosovo a renforcer davantage les mesures appropriees 
pour endiguer le phenomene des combattants terroristes 
etrangers et les actes de profanation des lieux saints. 

Pour terminer, nous voudrions rappeler que 
les priorites de la Mission restent la promotion de la 
securite, la stability et le respect des droits de l’homme 
au Kosovo et dans la region. A cet egard, nous saluons 
la fructueuse collaboration entre l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, la Force de paix 
au Kosovo, la Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo et la MINUK pour la poursuite 
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de leurs efforts en vue d’instaurer la paix, la stability et 
le developpement au Kosovo. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 


II n’y a plus d’orateur inscrit sur la liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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